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L’indice de l’engagement à la réduction des inégalités (ERI) 2022 est la première analyse détaillée 
publiée portant sur les politiques et les actions des gouvernements pour lutter contre les inégalités 
au cours des deux premières années de la pandémie. Cette analyse passe en revue les politiques et 
actions de 161 gouvernements en matière de dépenses, de fiscalité et de travail sur la période 
2020-2022. 

La COVID-19 a creusé les inégalités dans le monde entier, les plus pauvres étant les plus durement 
touché·es par la maladie et ses profondes répercussions économiques. Pourtant, l’indice ERI 2022 
montre clairement que la plupart des gouvernements du monde n’ont pas réussi à atténuer cette 
dangereuse augmentation des inégalités. Alors qu’il s’agit de la pire urgence sanitaire que le monde 
ait connue depuis un siècle, la moitié des pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche 
inférieure ont vu la part des dépenses de santé diminuer pendant la pandémie. La moitié des pays 
suivis par l’indice ERI ont réduit la part des dépenses de protection sociale, 70 % ont revu à la 
baisse la part des dépenses d’éducation, tandis que deux tiers des pays n’ont pas augmenté leur 
salaire minimum en fonction du produit intérieur brut (PIB). 95 % des pays n’ont pas augmenté 
l’imposition des personnes et des sociétés les plus riches. Dans le même temps, quelques 
gouvernements dans différentes parties du monde se sont démarqués de cette tendance en 
prenant des mesures claires pour lutter contre les inégalités, couvrant de honte le reste du monde.  
 
Note méthodologique (en anglais)  

https://oxfamilibrary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/621419/mn-cri-2022-methodology-111022-en.pdf?sequence=4
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RÉSUMÉ 

INDICE DE L’ENGAGEMENT À LA RÉDUCTION 
DES INÉGALITÉS (ERI) 2022 : LA PLUPART DES 
GOUVERNEMENTS FONT BIEN PEU POUR LUTTER 
CONTRE LES INÉGALITÉS TOUJOURS PLUS 
EXTRÊMES DEPUIS LA COVID-19 
L’indice ERI (engagement à la réduction des inégalités) est un classement de 161 gouvernements 
du monde entier d’après les mesures prises pour réduire les inégalités. L’indice classe les efforts 
des gouvernements selon les actions menées dans trois domaines ou piliers essentiels à la 
réduction du niveau des inégalités : dépenses sociales, fiscalité et travail. 

L’indice de l’engagement à la réduction des inégalités (ERI) 2022 est la première analyse détaillée 
publiée portant sur les politiques et les actions des gouvernements pour lutter contre les inégalités 
au cours des deux premières années de la pandémie. Cette analyse passe en revue les politiques et 
actions de 161 gouvernements en matière de dépenses, de fiscalité et de travail sur la période 
2020-2022. Les conclusions sont choquantes. 

La COVID-19 a creusé les inégalités dans le monde entier, les personnes les plus pauvres et les plus 
vulnérables étant les plus durement touchées par la maladie et ses profondes répercussions 
économiques1. Pourtant, l’indice ERI 2022 montre clairement que la plupart des gouvernements du 
monde n’ont pas pris de mesures concrètes d’envergure pour atténuer cette dangereuse 
augmentation des inégalités.  

• Alors qu’il s’agit de la pire urgence sanitaire que le monde ait connue depuis un siècle, la 
moitié des pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure ont réduit leurs 
dépenses de santé pendant la pandémie.  

• Malgré la misère généralisée causée par la pandémie, la moitié des pays suivis par l’indice 
ERI ont en fait réduit les dépenses de protection sociale, et 70 % ont revu à la baisse les 
dépenses d’éducation. 

• Malgré les énormes manques à gagner fiscaux et l’augmentation considérable de la fortune 
des personnes et des entreprises les plus riches pendant la pandémie, 143 pays sur 161 
n’ont pas augmenté l’imposition des personnes les plus riches et 11 pays ont même réduit 
les impôts des personnes riches, une mesure inexcusable.  

• Deux tiers des pays n’ont pas augmenté leur salaire minimum en fonction du produit 
intérieur brut (PIB). 

L’indice ERI démontre toutefois également que certains gouvernements de pays de tous niveaux de 
revenus ont choisi d’utiliser leur marge de manœuvre politique pour prendre des mesures claires de 
lutte contre les inégalités. Ces actions ont valeur d’exemple pour le monde entier, car elles 
démontrent que les inégalités sont un choix politique, couvrant de honte la majorité des pays qui 
choisissent l’inaction. Voici quelques exemples : 

• Le Territoire palestinien occupé a augmenté les dépenses sociales destinées à la lutte 
contre les inégalités pour les porter de 37 % à 47 % de son budget ; le Népal a pour sa part 
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augmenté ses dépenses de santé de plus de moitié entre 2019 et 2021. 

• Le Costa Rica a augmenté de 10 points de pourcentage son taux supérieur d’impôt sur le 
revenu, et l’Argentine et la Bolivie ont instauré des impôts sur la fortune et des impôts de 
solidarité sur leurs citoyen·nes les plus riches. 

• La Barbade a introduit toute une série de lois visant à améliorer les droits des femmes en 
matière de travail, et les Maldives ont instauré pour la première fois un salaire minimum à 
l’échelle nationale. 

• La pandémie est maintenant aggravée par une crise du coût de la vie qui touche les gens 
ordinaires partout dans le monde, plongeant des millions de personnes dans la famine et 
paralysant les finances des gouvernements du monde entier. La hausse des taux d’intérêt 
et le renforcement du dollar exacerbent une crise de la dette déjà profonde. En 2021, les 
pays à revenu faible ou intermédiaire ont consacré 27,5 % de leur budget au service de la 
dette, soit deux fois leurs dépenses d’éducation, quatre fois leurs dépenses de santé et 
près de 12 fois leurs dépenses de protection sociale. Chaque augmentation de 1 % des 
taux d’intérêt peut représenter 35 milliards de dollars supplémentaires en paiements 
d’intérêts pesant sur les pays à revenu faible et intermédiaire au profit de riches 
créanciers. 

Le monde était déjà extrêmement inégalitaire avant la pandémie. Il l’est plus encore aujourd’hui. En 
l’absence de mesures urgentes de la part des gouvernements et de la communauté internationale, 
la profonde augmentation des inégalités et de la pauvreté provoquée par COVID-19 deviendra 
rapidement permanente, et les gouvernements perdront une décennie à la combattre.  

Alors que le monde est confronté à cette nouvelle crise, qui engendre déjà d’immenses souffrances 
dans le monde entier, les gouvernements et les institutions internationales doivent rapidement 
tirer des enseignements de leurs échecs pendant la pandémie de COVID-19, que l’indice ERI 2022 
met si clairement en évidence. Ils doivent agir maintenant pour protéger et renforcer les dépenses 
sociales plutôt que de les réduire. Ils doivent protéger les droits des travailleurs et des travailleuses 
et garantir des salaires décents. Et plus que tout, ils doivent augmenter substantiellement les 
impôts des personnes et des entreprises les plus riches. C’est le seul moyen pour mettre un terme à 
l’explosion des inégalités et voir la tendance s’inverser.  

Rien de tout cela n’est inévitable. Les inégalités sont un choix politique. Alors même que de 
multiples crises font rage, certains gouvernements montrent qu’une autre voie est possible. Que 
tendre vers davantage d’égalité est une démarche alternative concrète que toutes les nations 
peuvent entreprendre. Il n’a jamais été aussi urgent d’emprunter cette voie.  

INDICE ERI 2022 : MÉTHODOLOGIE ET 
RÉSULTATS 
Cette quatrième édition de l’indice ERI classe 161 gouvernements d’après leur engagement à 
réduire les inégalités2. Il mesure leurs politiques et leurs actions dans trois domaines dont il est 
prouvé qu’ils ont un impact majeur sur la réduction des inégalités3 : 1) les services publics (santé, 
éducation et protection sociale) ; 2) la fiscalité ; et 3) les droits des travailleurs et des travailleuses. 
Comme en 2020, chaque pilier contient trois niveaux d’indicateurs, qui mesurent : 1) les 
engagements politiques ; 2) la couverture ou la mise en œuvre de ces engagements ; et 3) leur 
impact sur les inégalités. La méthodologie est restée inchangée entre les indices 2020 et 2022, si 
bien que ce rapport se concentre sur l’évolution des classements et des politiques des pays entre 
les deux éditions, en comparant les politiques avant et après la pandémie de COVID-194. 
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Figure 1 :  Structure de l’indice ERI. Note : taxe sur la valeur ajoutée (TVA), impôt sur le revenu 
des personnes physiques (IRPP) et impôt sur les sociétés (IS). 

RÉSULTATS GLOBAUX 

Les pays les mieux classés et les moins bons élèves 

La Norvège est en tête de l’indice ERI, tout comme en 2020, suivie de l’Allemagne et de l’Australie, 
qui est passée de la 16e à la 3e place. Les dix pays les mieux classés sont tous des pays riches de 
l’OCDE. Cela s’explique notamment par le fait que les pays les plus riches disposent d’une bien plus 
grande marge de manœuvre pour collecter des recettes fiscales, car ils comptent davantage de 
citoyen·nes et d’entreprises aux revenus plus élevés ; cela leur permet également de consacrer ces 
recettes aux services publics et à la protection sociale. 

Mais même les pays en tête du classement peuvent faire beaucoup mieux. La Norvège ne se classe 
que 12e en matière de services publics : elle consacre à l’éducation et à la santé une part de son 
budget inférieure à celle de la plupart des pays de l’OCDE et n’a pas universalisé l’enseignement 
secondaire ni les soins de santé. Elle n’arrive que 15e sur le plan de la fiscalité, ayant fortement 
réduit les taux supérieurs d’impôt sur le revenu des personnes physiques et d’impôt sur les 
sociétés dans les années 2000, bien qu’une réduction temporaire de son taux de TVA très élevé sur 
les produits alimentaires ait contribué à réduire les inégalités pendant la pandémie de COVID-19. 
L’Allemagne est passée de la 1ère à la 3e place en matière de travail, car son salaire minimum a 
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augmenté plus lentement que son PIB. L’Allemagne obtient un score élevé en matière de droits du 
travail et a récemment augmenté le salaire minimum de manière significative, mais ses dépenses 
d’éducation restent faibles et la TVA élevée. La forte progression de l’Australie est due à de 
nouvelles mesures énergiques de lutte contre l’évasion fiscale et à une augmentation importante 
du salaire minimum en juillet 2022, mais le congé parental y est court et mal rémunéré et le pays 
n’occupe que la 40e place dans le domaine du travail. 

Les mauvais élèves sont à l’inverse tous des pays à faible revenu, dont beaucoup sont (ou ont 
récemment été) gravement touchés par des conflits internes et une instabilité politique. Le Soudan 
du Sud continue d’occuper la dernière place de l’indice ERI et le Nigeria l’avant-dernière. Les deux 
pays affichent toujours de mauvais résultats dans tous les piliers de l’indice, même si le Nigeria a 
légèrement amélioré son score en matière de fiscalité en exemptant de TVA les petit·es 
commerçant·es. La Guinée et la Sierra Leone sont tombées dans les dix dernières places parce 
qu’elles ont réduit leurs taux d’impôt sur les sociétés, l’Ouganda en raison d’une forte baisse de la 
part des dépenses sociales dans le budget et la Côte d’Ivoire en raison d’une baisse du rendement 
fiscal. 

Tableau 1.0 : Pays les mieux classés et moins bons élèves, et pays affichant la meilleure 
progression ou la plus forte dégradation 

10 pays les 
mieux classés 

10 pays les moins bien 
classés 

Pays affichant la 
meilleure progression 

Pays affichant la plus 
forte dégradation 

1 Norvège 161 Soudan du Sud Tadjikistan +37 Afghanistan -36 

2 Allemagne 160 Liberia Maldives +33 Togo -35 

3 Australie 159 Nigeria Bhoutan +30 Honduras -34 

4 Belgique 158 Haïti Moldavie +29 République 
du Yémen 

-32 

5 Canada 157 Guinée Maroc +29 Guyana -28 

6 Japon 156 Madagascar Singapour +27 Géorgie -27 

7 Danemark 155 Côte d’Ivoire Égypte +26 Eswatini -26 

8 Nouvelle-
Zélande 

154 République 
centrafricaine 

Maurice +25 RAS de Hong 
Kong (Chine) 

-26 

9 Slovénie 153 Sierra Leone République de 
Corée 

+22 Bolivie -22 

10 Finlande 152 Ouganda Territoire 
palestinien 
occupé, 
Palestine 

+19 Seychelles -22 

Le tableau est très différent en ce qui concerne les pays affichant la meilleure progression ou la 
plus forte dégradation, avec des niveaux de revenu beaucoup plus hétérogènes, preuve que 
n’importe quel pays peut progresser de manière significative dans l’indice ERI en prenant des 
mesures politiques de lutte contre les inégalités. Parmi les pays en progression, on trouve un pays 
à faible revenu (le Tadjikistan, grâce à une forte augmentation de la collecte de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques) et quatre pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure (la 
Moldavie, qui a allongé le congé de paternité/parental et réduit le chômage et l’emploi précaire ; le 
Bhoutan, qui a abandonné une taxe sur les ventes régressive au profit d’une TVA plus neutre et 
augmenté le taux maximal de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ; le Territoire 
palestinien occupé (TPO), qui a fortement augmenté les dépenses sociales et le salaire minimum ; 
et l’Égypte, qui a introduit son premier salaire minimum national). D’autres changements importants 
dans les politiques de lutte contre les inégalités sont le nouvel impôt progressif sur le revenu des 
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Maldives et l’augmentation des dépenses sociales et de la couverture des retraites en Corée du Sud 
ces dernières années5. 

Parmi les pays affichant une dégradation figurent un pays à revenu élevé, ainsi qu’une région 
(Seychelles et RAS de Hong Kong (Chine)) et deux pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure (Géorgie et Guyana). Huit des dix pays affichant la plus forte dégradation ont connu un 
effondrement des recettes fiscales, principalement en raison de la pandémie de COVID-19. 
Cependant, d’autres changements politiques clés qui exacerbent les inégalités sont l’effondrement 
des droits du travail des femmes en Afghanistan, l’absence d’augmentation du salaire minimum au 
Togo depuis 2012 et la baisse de la part du budget consacrée aux dépenses sociales (et par 
conséquent de la couverture des services publics) en Eswatini, au Honduras, aux Seychelles et 
dans la RAS de Hong Kong (Chine). Toutes ces situations à l’exception de la dernière reflètent des 
augmentations rapides du service de la dette grevant d’autant le budget disponible pour les 
dépenses sociales. 

Encadré 1 - Les bons et les mauvais élèves : quels pays s’engagent à réduire les inégalités et 
lesquels s’y refusent ? 

Ceux qui ont amélioré leur classement 

Le Territoire palestinien occupé (TPO) a fait un bond de 19 places, malgré sa situation fragile. 
Pendant la pandémie, le Territoire a augmenté d’un tiers la part du budget de la santé, de plus 
de la moitié celle de la protection sociale et d’un dixième celle de l’éducation. Ces dernières 
années, il a réduit de moitié la proportion de ses citoyen·nes qui consacrent plus de 10 % de 
leurs revenus aux soins de santé. Et pour la première fois en 10 ans, le TPO a augmenté son 
salaire minimum de 33 % du PIB par habitant·e. 

La Corée du Sud a gagné 22 places dans l’indice de cette année, soit la plus forte progression 
parmi les pays de l’OCDE. Le pays a amélioré les dépenses dans les services publics, renforcé 
la couverture des services (permettant à neuf enfants sur dix parmi les plus pauvres d’achever 
leur éducation secondaire, le taux le plus élevé au monde) et réduit de 45 % les dépenses de 
santé directes catastrophiques. Dès le début de la pandémie, la Corée du Sud a augmenté les 
impôts pour les plus riches et mis fin à des comportements s’apparentant à ceux d’un paradis 
fiscal. Cette amélioration reflète l’engagement du gouvernement précédent ; il reste à voir si le 
nouveau gouvernement persistera dans cette voie.  

Le Sénégal a gagné 10 places dans l’indice. Il a augmenté la part du budget de l’éducation 
d’un cinquième et celle de la protection sociale d’un tiers, ce qui en fait le pays le plus engagé 
dans les dépenses pour les services publics de lutte contre les inégalités en Afrique de 
l’Ouest. Les dépenses de santé (5 % du budget) restent toutefois très faibles. Le Sénégal 
affiche l’un des taux d’imposition des plus riches les plus élevés d’Afrique de l’Ouest (40 %) et 
a augmenté son recouvrement fiscal de 12 % en éliminant les exonérations fiscales et en 
luttant contre l’évasion fiscale.  

Dans son discours à la nation en septembre 2022, le président sénégalais Macky Sall a 
réaffirmé sa volonté politique et son engagement à réduire les inégalités sociales, 
économiques et géographiques, notamment en améliorant l’accès des populations aux 
services sociaux comme la santé, l’éducation et l’assainissement. Reste à savoir si ces 
déclarations se traduiront par des résultats et ne seront pas de simples annonces destinées à 
apaiser la population dans un contexte d’opposition croissante à son troisième mandat, 
accompagnée de troubles.  
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Ceux qui ont dégringolé dans le classement 

La Bulgarie a perdu 20 places dans l’indice ERI et a reculé dans les trois piliers. Le système 
fiscal bulgare est l’un des plus régressifs au monde. Le taux de TVA est deux fois plus élevé 
que le taux d’impôt sur le revenu des plus riches et des sociétés, qui ne paient que 10 %, et 
aucune mesure n’a été prise pour rendre la TVA moins régressive. Toutes les catégories de 
revenus sont soumises aux mêmes taux d’imposition, quel que soit le niveau de revenu. La 
Bulgarie a légèrement réduit la part du budget consacrée à la protection sociale. Le taux de 
dépenses directes catastrophiques a augmenté de trois quarts pour devenir le neuvième plus 
élevé au monde. Le salaire minimum de la Bulgarie a baissé d’un dixième par rapport au PIB, ce 
qui la classe seulement au 88e rang des salaires minimums. 

Le Sri Lanka, aujourd’hui plongé dans la tourmente politique et économique, a perdu 17 places 
dans l’indice de cette année. Il se classe au sixième rang des pays qui dépensent le moins 
pour les services publics sur 161 et a réduit d’un cinquième chacune les parts déjà faibles de 
la santé et de l’éducation dans le budget depuis 2019, en raison d’une crise de la dette 
croissante qui absorbe 60 % de son budget. Le Sri Lanka ne perçoit que 16 % de ses recettes 
fiscales potentielles, reflétant les réductions des taux d’imposition et les exemptions 
accordées à des projets de très grande envergure ces dernières années. À elle seule, la 
pandémie a fait augmenter la pauvreté de 27 %. 

Le Ghana, aujourd’hui dans la tourmente économique et en proie au surendettement, a perdu 
7 places dans l’indice, et 25 places pour les services publics. Les parts de budget combinées 
pour l’éducation, la santé et la protection sociale, déjà parmi les plus faibles au monde, ont 
été réduites de façon spectaculaire, les fonds se retrouvant engloutis par l’augmentation du 
service de la dette. En 2022, alors que le pays est au bord d’une véritable crise de la dette, de 
nouvelles mesures d’austérité ont été annoncées et menacent de saper encore davantage les 
investissements dans les services publics et la protection sociale6. Environ 17 millions de 
Ghanéen·nes ne sont pas couvert·es par les services de santé les plus élémentaires. Le 
salaire minimum a également diminué d’un dixième par rapport au PIB, ce qui place le Ghana au 
130e rang mondial pour cet indicateur et au 133e rang dans le pilier du travail. 

RÉSULTATS DANS LES TROIS PILIERS  

Pilier 1 : Services publics - La part des dépenses de 
santé et de protection sociale diminue malgré la 
pandémie de COVID-19 

Ce pilier porte sur les actions déployées par les États pour lutter contre les inégalités par le biais de 
services publics d’éducation, de santé et de protection sociale. Comme en 2020, il examine 
successivement les dépenses en pourcentage du budget de l’État, la couverture et l’équité des 
services fournis, ainsi que l’impact des dépenses sur les inégalités. 

Résultats globaux pour le pilier des services publics 

Les 20 premiers pays de ce pilier sont tous des pays à revenu élevé. En Pologne, en tête du 
classement, les services publics représentent pour les plus pauvres une part équivalente à leurs 
revenus de marché. Avant la guerre, l’Ukraine était passée de la 24e à la 21e place grâce à de fortes 
augmentations des dépenses d’éducation et de santé, preuve qu’un pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure peut rivaliser avec les pays à revenu élevé en matière de services publics qui 
réduisent les inégalités. Deux autres pays à faible revenu ont progressé de manière significative 
depuis le dernier indice ERI : le TPO, qui a considérablement augmenté les dépenses sociales et la 
couverture des retraites, et le Mozambique, qui a fortement augmenté ses dépenses d’éducation 
depuis 2019 et qui est le pays à faible revenu le mieux classé dans le pilier. 
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En bas de ce pilier, on trouve des pays à faible revenu qui obtiennent de mauvais résultats en ce qui 
concerne la part de leur budget consacrée aux services sociaux, leur couverture et leur impact sur 
les inégalités. Le Soudan du Sud, la lanterne rouge, a vu la part de ses dépenses consacrées à 
l’éducation et à la santé diminuer depuis 2019, et le Ghana, le Honduras, l’Eswatini et les Seychelles 
ont tous fortement chuté dans le classement en raison des réductions de dépenses induites par le 
poids croissant de la dette et l’austérité.  

Les dépenses pour les services publics diminuent en pourcentage des budgets malgré la 
pandémie de COVID-19 

L’indice ERI mesure la part des budgets des États consacrée aux dépenses visant à lutter contre les 
inégalités ; le fait que de nombreux gouvernements n’aient même pas réussi à maintenir la part des 
budgets consacrée aux dépenses essentielles de santé et de protection sociale pendant la 
pandémie est un constat sans appel de leur manque d’engagement à protéger leurs citoyen·nes. Il 
convient de féliciter les pays qui ont au contraire fait ce qu’il fallait et ont tout fait pour augmenter 
les dépenses destinées à aider leurs citoyen·nes à surmonter cette terrible expérience. 

Depuis l’indice 2020 (et pendant la période de pandémie de COVID-19), la part des budgets alloués à 
l’éducation, à la santé et à la protection sociale combinées a en moyenne diminué de près d’un 
point de pourcentage, plus de la moitié des pays l’ayant réduite et 19 seulement l’ayant augmentée 
de plus de 5 points de pourcentage. Le Costa Rica arrive en tête, consacrant 67 % de son budget à 
ces secteurs. L’Iran, l’Ouzbékistan, l’Argentine et la Moldavie se distinguent également parmi les 
pays moins riches les mieux classés. Le bas de l’échelle est occupé par des pays plus pauvres et 
peu engagés dans la lutte contre les inégalités, notamment quatre pays d’Asie du Sud, ainsi que 
l’Ouganda et la Guinée-Bissau, qui sont tombés dans les dix derniers en raison d’importantes 
réductions de dépenses. Il est choquant de constater que près de la moitié (49 %) des pays à 
revenu faible ou intermédiaire de la tranche inférieure ont vu la part de leur budget allouée à la 
santé diminuer, malgré l’urgence sanitaire mondiale provoquée par la pandémie de COVID-19. Plus 
de deux tiers des pays ont réduit la part consacrée à l’éducation et la moitié ont diminué celle 
destinée à la protection sociale. Néanmoins, des pays pauvres comme le Burkina Faso, le Burundi, 
l’Éthiopie et le Rwanda ont réussi à augmenter la part de l’éducation ; Chypre, les Maldives et la 
République centrafricaine (RCA) ont fortement augmenté la part de la santé ; et la Chine, 
l’Ouzbékistan et la Mongolie ont sensiblement augmenté la part de la protection sociale. 

Une augmentation minime des niveaux de couverture, même avant la COVID-19 

Les services publics destinés aux personnes les plus pauvres n’ont pratiquement pas progressé au 
cours de la période précédant la pandémie de COVID-19, la couverture dans les trois secteurs 
affichant une amélioration de moins de 0,5 point de pourcentage par an depuis l’indice ERI 2020. 
Avant la COVID-19, dans 40 pays, moins de 10 % des enfants les plus pauvres achevaient leurs 
études secondaires ; dans 35 pays, plus de 50 % de la population n’avait pas accès aux services de 
santé ; dans 51 pays, plus de 10 % de la population consacrait une part catastrophique de ses 
revenus aux soins de santé ; et dans 66 pays, moins de la moitié des personnes âgées touchaient 
une retraite.  

Dans les pays les plus pauvres, même des parts élevées des budgets publics se traduisent souvent 
par de faibles dépenses par habitant·e, laissant sur la touche les personnes les plus pauvres, et les 
réductions des parts de dépenses en 2020-2021 n’auront fait qu’aggraver la situation. Certains 
pays offrent néanmoins des exemples remarquables d’extension de la couverture : l’Argentine, 
l’Arménie et la Mongolie pour l’éducation ; la Thaïlande et le Salvador pour les progrès réalisés en 
matière de couverture santé ; et Fidji, le Mexique, Samoa et la Tunisie pour la couverture retraite. 

Légère augmentation de l’impact des dépenses sur les inégalités 

Comme dans l’indice 2020, la plupart des pays ayant le plus fort impact sont plus riches, avec en 
tête la Pologne (dont les services publics réduisent les inégalités de 77 %), mais l’Ukraine et Kiribati 
se distinguent comme des pays plus pauvres réduisant considérablement les inégalités grâce aux 
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services publics. En bas de l’échelle, le Soudan du Sud ne réduit les inégalités que de 0,5 point de 
pourcentage, tandis que la RAS de Hong Kong (Chine), la Jordanie et la Barbade sont plus riches 
mais ont un impact limité. 

Encadré 2 - Ukraine : quand la guerre réduit à néant les progrès réalisés dans la lutte contre 
les inégalités. 

Parmi les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, l’Ukraine est l’un des plus 
performants en matière d’utilisation des services publics pour réduire les inégalités. Comme la 
plupart des pays de l’ancienne Union soviétique, elle dispose d’un solide système de 
protection sociale. Avant la guerre, l’Ukraine consacrait 60 % de son budget à l’éducation, à la 
santé et à la protection sociale combinées, se classant ainsi au sixième rang mondial en 
dehors des pays à revenu élevé. La protection sociale représentait à elle seule 35 % des 
dépenses publiques. Ces dépenses élevées ont largement porté leurs fruits. La couverture de 
base en matière de santé et de protection sociale était en hausse avant l’invasion. Les 
enfants, les mères avec leurs nouveau-nés et les personnes en situation de handicap grave 
bénéficiaient d’une couverture sociale universelle. La couverture retraite était quasi 
universelle et 84 % des personnes au chômage étaient incluses dans le programme d’aide 
sociale7.  Près de trois quarts des Ukrainien·nes bénéficiaient d’une couverture de soins de 
santé de base avant la guerre, l’un des taux les plus élevés parmi les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure. 

L’Ukraine a également obtenu d’assez bons résultats en matière de recouvrement des impôts, 
avec 57,5 % des recettes potentielles, ce qui la place au 10e rang sur les 161 pays suivis par 
l’indice ERI. Néanmoins, son système fiscal est fortement régressif, ce qui accroît les 
inégalités. Le taux maximal de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de l’impôt sur 
les sociétés n’est que de 18 %, soit l’un des plus bas au monde, tandis que la TVA est fixée à 
20 %. 

La guerre a un impact économique et social dévastateur, portant un coup dur aux services 
sociaux et aux finances publiques et anéantissant en quelques mois seulement les avancées 
contre la pauvreté et les inégalités. Un rapport préparé conjointement par la Banque mondiale, 
le gouvernement ukrainien et la Commission européenne dresse ce sombre tableau8.  Le taux 
de pauvreté (moins de 5,5 dollars par jour) a été multiplié par dix, passant de 2 % avant la 
guerre à 21 %, et pourrait atteindre le chiffre stupéfiant de 58 % en 2023, plongeant 
18 millions d’Ukrainien·nes sous le seuil de pauvreté. Le pays a besoin de 45 milliards de 
dollars pour reconstruire les infrastructures de soins de santé, d’éducation et de protection 
sociale endommagées.  

La guerre a entraîné une baisse spectaculaire des recettes fiscales alors même que les 
dépenses liées à la guerre explosent. En mai, les recettes fiscales étaient inférieures de 27 % 
à celles de la même période avant-guerre, tandis que les dépenses étaient en hausse de 
40 %, les dépenses militaires représentant 61 % de cette hausse. Chaque jour de guerre 
signifie davantage de pauvreté, une détérioration du niveau de vie, des pertes de vies 
humaines et des coûts de reconstruction de plus en plus élevés.  

Depuis l’indice ERI 2020, l’impact moyen estimé des dépenses visant à lutter contre les inégalités 
sur la réduction de celles-ci a légèrement augmenté, passant de 18,4 % à 19,4 %. Cela est dû à 
deux facteurs : de manière générale, si les dépenses sociales ont pu diminuer en pourcentage du 
budget total, dans de nombreux pays, elles n’ont pas diminué en pourcentage du PIB ou du revenu 
des personnes, car ceux-ci se sont encore plus effondrés ; et, pour certains pays, de nouvelles 
études spécifiques ou méthodes de modélisation ont modifié les calculs à la hausse. Les pays qui 
ont fortement progressé depuis l’indice ERI 2020 sont les Maldives, le Timor-Leste et Chypre, en 
raison de l’augmentation des dépenses en pourcentage du PIB, ainsi que l’Afrique du Sud, la 
Turquie, la Zambie et la Chine, suite à de nouvelles études d’impact réalisées par l’institut CEQ 
(Commitment to Equity Institute) ou par l’OCDE. Les pays qui sont fortement descendus dans le 
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classement (parce que les dépenses ont diminué encore plus vite que le PIB) sont les Seychelles, la 
République kirghize, le Yémen et Djibouti.  

Pilier 2 : Fiscalité progressive - Les pays n’augmentent 
pas l’imposition des plus riches malgré l’accroissement 
considérable des richesses. 

Le pilier fiscal de l’indice ERI examine la politique (les principaux types d’impôts sont-ils conçus 
pour réduire les inégalités ?), la mise en œuvre (les impôts sont-ils collectés avec succès ?) et 
l’impact de la politique et de la mise en œuvre combinées sur les inégalités. Il évalue également si 
les pays se comportent comme des paradis fiscaux par le biais de pratiques fiscales 
dommageables, se privant eux-mêmes et privant d’autres pays de revenus.  

Historiquement, lorsque les sociétés se sont serré les coudes en temps de crise, les 
gouvernements ont augmenté les impôts sur les personnes les plus riches, témoignant clairement 
d’une solidarité sociale. Pendant la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis ont porté les taux 
d’imposition des plus riches à plus de 90 % afin de contribuer à l’effort de guerre et des taxes ont 
également été prélevées sur les bénéfices exceptionnels des entreprises.  

Pendant la pandémie de COVID-19, les recettes fiscales issues des taxes sur les ventes se sont 
effondrées en raison de la paralysie des marchés. Pourtant, dans le même temps, la fortune des 
personnes les plus riches a augmenté de façon spectaculaire dans le monde entier, tout comme les 
bénéfices des entreprises. Les milliardaires ont vu leur fortune augmenter de façon quasi 
exponentielle. Pourtant, l’analyse de l’indice ERI révèle que la grande majorité des gouvernements, 
143 sur 161, n’ont pas augmenté les impôts des riches pendant la pandémie ; 11 pays les ont même 
réduits. Seuls sept pays ont choisi de faire ce qu’il fallait et d’augmenter les impôts des riches pour 
aider la société à surmonter cette pandémie et ses conséquences économiques.  

Résultats globaux pour le pilier de la fiscalité 

L’Australie arrive en tête du pilier de la fiscalité dans l’indice ERI 2022, grâce à un système fiscal 
progressif sur le papier, à des niveaux de recouvrement fiscal qui sont restés élevés pendant la 
période de COVID-19 et à un fort impact sur la réduction des inégalités. Le pays a progressé dans 
l’indice depuis 2020 en supprimant les pratiques de paradis fiscal, mais il pourrait encore faire 
beaucoup plus pour réduire les inégalités en exonérant de TVA un plus grand nombre de petit·es 
commerçant·es, en revenant sur sa récente réduction du taux d’impôt sur les sociétés (IS), en 
réduisant les exonérations fiscales pour les hauts revenus et les sociétés, et en instaurant un 
impôt sur la fortune. À l’autre extrémité du pilier, la plupart des pays n’ont pas d’impôt sur le revenu 
(ou appliquent un impôt très faible et forfaitaire), à l’image de la Macédoine du Nord, des Bahamas, 
de Vanuatu, de Bahreïn et d’Oman, ou obtiennent de mauvais résultats en matière de pratiques 
fiscales dommageables.  

Concernant les tendances depuis le dernier indice ERI, les pays s’étant le plus améliorés sont 
surtout ceux qui ont supprimé certaines pratiques fiscales dommageables. Toutefois, deux pays 
sortent du lot : le Bhoutan pour une réforme fiscale complète rendant sa TVA neutre et son impôt 
sur le revenu des personnes physiques (IRPP) plus progressif, ce qui a entraîné une augmentation 
des recettes ; et les Maldives pour l’introduction d’un IRPP progressif. L’effondrement du 
recouvrement de l’impôt explique la plupart des baisses les plus importantes, dues à la COVID-19, 
aux conflits armés et à la chute des prix du pétrole. Mais 11 pays ont réduit les impôts pour leurs 
citoyen·nes les plus riches et 22 ont baissé leur impôt sur les sociétés.  
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Augmentation de la progressivité de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, 
création d’un nouvel impôt sur la fortune, mais accélération de la réduction des taux 
d’IS 

Les pays dont les systèmes fiscaux sont les plus progressifs sur le papier restent des pays à faible 
revenu. Au cours de la période de COVID-19, 21 pays ont augmenté les taux supérieurs de l’impôt sur 
le revenu des personnes physiques (IRPP), avec à leur tête l’Angola, le Costa Rica et la Nouvelle-
Zélande. Le nombre de pays sans IRPP est tombé à quatre, les Maldives ayant introduit un impôt 
progressif sur le revenu. Une autre tendance positive a été l’introduction croissante de l’impôt sur 
la fortune, notamment en Amérique latine (Argentine, Bolivie, et prévu au Chili), dans le cadre de la 
réponse aux protestations sociales contre les inégalités et grâce aux nouveaux gouvernements 
progressistes. Pourtant, à une époque où la richesse et les revenus de leurs citoyen·nes les plus 
riches montaient en flèche, 143 des 161 pays n’ont pas augmenté les impôts sur les plus riches : 
11 pays ont même réduit les impôts sur les plus riches, Arménie, Barbade et Croatie en tête. 

En revanche, les taux moyens de l’impôt sur les sociétés (IS) ont baissé de 0,4 point de 
pourcentage, 22 pays ayant réduit leurs taux (notamment la Tunisie, la Grèce, l’Angola, les 
Philippines et la Sierra Leone) et seulement 5 les ayant augmentés. Les pays ayant les taux d’IS les 
plus élevés continuent d’être pour la plupart des pays à revenu faible ou intermédiaire de la tranche 
inférieure. Les Bahamas, Bahreïn et Vanuatu n’ont toujours pas d’impôt sur les sociétés. La taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA), qui est généralement régressive, si bien qu’elle aggrave les inégalités, a 
peu évolué. L’Afghanistan et le Bhoutan ont introduit une TVA conçue pour ne pas être régressive 
en exonérant les denrées alimentaires et les petit·es commerçant·es ; l’Albanie et la Jamaïque ont 
rendu la TVA moins régressive, tandis que l’Angola et le Japon l’ont rendue plus régressive. Le taux 
de TVA moyen dans le monde est passé de 15,7 % à 15,6 %. 

Recul des pratiques fiscales dommageables, mais des latences concernant le transfert 
de bénéfices 

L’indice ERI inclut à titre d’indicateur négatif la propension des pays à déployer des pratiques 
fiscales dommageables, attirant les bénéfices des entreprises et érodant l’assiette fiscale d’autres 
pays et leur capacité à combattre les inégalités. On constate une nette amélioration de cet 
indicateur depuis 2020. Le nombre de pays sans la moindre pratique fiscale dommageable est 
passé de 26 à 29 et le score mondial moyen s’est amélioré, passant de 1,7 à 1,4 sur neuf (neuf étant 
le pire score). La RAS de Hong Kong (Chine) arrive en dernière position, juste après la Barbade, 
Singapour et cinq États membres de l’UE (Chypre, Irlande, Luxembourg, Malte et Pays-Bas) dans les 
10 derniers.  

Cet indicateur ne rend toutefois compte que des pratiques fiscales dommageables les plus 
évidentes, et les sous-indicateurs qui suivent les flux de redevances, d’intérêts et de dividendes 
montrent que le transfert de bénéfices est en augmentation. Les efforts déployés pour lutter contre 
les pratiques fiscales dommageables par le biais de l’accord de l’OCDE sur un impôt minimum de 
15 % pourraient aider les pays de l’OCDE à collecter davantage de recettes, mais ne profiteront 
guère aux pays à revenu faible ou intermédiaire, d’autant que tous sauf trois d’entre eux appliquent 
déjà des taux d’imposition d’au moins 15 %.  

Forte baisse du recouvrement des impôts 

La pandémie a entraîné des baisses du recouvrement des impôts encore plus importantes que 
celles du PIB, ce qui s’est traduit par une baisse de 6,3 % du « rendement » fiscal (pourcentage 
d’impôts que chaque pays perçoit par rapport à ce qu’il devrait percevoir, sur la base des taux 
d’imposition qu’il a fixés). Dans l’ensemble, c’est le recouvrement de la TVA qui a le plus baissé, 
rendant les systèmes fiscaux des pays moins régressifs. Les pays ont été affectés de manière très 
différente, ceux affichant la plus forte dégradation étant les pays touchés par d’autres facteurs, 
comme l’instabilité politique en Afghanistan, en Guyane, en Haïti et au Liban, et la chute des prix du 
pétrole et du gaz en Algérie, en Bolivie et en République du Congo. Le Bhoutan se distingue comme 
un pays où les réformes fiscales ont conduit à une forte augmentation du rendement fiscal.  
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En tenant compte de ces reculs, les pays les plus performants (ceux qui perçoivent plus des deux 
tiers de ce qu’ils devraient percevoir) sont la Barbade, la Mongolie, la Nouvelle-Zélande, la Bulgarie, 
le Danemark et les Seychelles, tandis que les moins performants (moins de 10 %) sont le Soudan du 
Sud, Oman, la République centrafricaine, le Nigeria, le Tchad, le Liban et la Guinée-Bissau. 

Des systèmes fiscaux qui exacerbent moins les inégalités 

En moyenne, les systèmes fiscaux nationaux restent régressifs, augmentant les inégalités 
d’environ 1,5 %. Cette situation reflète la forte dépendance de nombreux pays à l’égard des 
recettes issues de la TVA et le très faible recouvrement des impôts progressifs sur le revenu : les 
systèmes fiscaux sont régressifs dans 97 pays. Sur une note plus positive, en raison des 
changements de politique et de la baisse du recouvrement de la TVA en proportion des recettes 
totales, les systèmes fiscaux ont continué à devenir moins régressifs dans 96 pays pendant la 
pandémie de COVID-19, alors que seulement 58 sont devenus plus progressifs. 

Les pays dont les systèmes fiscaux sont les plus aptes à réduire les inégalités de revenus sont 
l’Irlande, le Kenya, la Tanzanie, le Lesotho et l’Argentine, selon les dernières analyses de l’institut 
CEQ et de l’OCDE. Tous ont réduit leurs niveaux d’inégalités de bien plus de 5 % grâce à leurs 
systèmes fiscaux, en raison de structures fiscales progressives sur le revenu et d’un fort 
recouvrement de l’impôt sur le revenu. Les pays dont les systèmes fiscaux augmentent le plus les 
inégalités sont les pays d’Europe de l’Est et d’Asie centrale, avec en tête la Serbie et la Bulgarie, qui 
appliquent des taux d’impôt sur le revenu forfaitaires et faibles, et sont dépendants des impôts 
indirects.  

Pilier 3 : Droits du travail - Les salaires minimums 
reculent pendant la pandémie, les droits des femmes 
s’améliorent 

Le pilier du travail de l’indice ERI mesure les politiques en matière de droits du travail (respect des 
droits syndicaux, protection juridique des travailleuses et salaire minimum) ; la couverture des 
droits (personnes au chômage et occupant des emplois précaires) ; et l’impact (mesuré par le 
coefficient de Gini du revenu du travail).  

La pandémie de COVID-19 a eu un impact négatif énorme sur les travailleurs et travailleuses 
faiblement rémunéré·es du monde entier, en particulier les femmes. Des centaines de millions de 
personnes ont été plongées dans la pauvreté. Tandis que les pays riches ont dépensé des milliards 
pour la protection sociale ou en subventions aux entreprises pour soutenir les travailleurs et 
travailleuses et juguler le chômage, la plupart des pays à revenu faible ou intermédiaire n’ont pas 
eu ce luxe.  

Parallèlement, le rapport sur l’indice ERI 2022 montre que la pandémie a entraîné une nouvelle 
dégradation des droits des travailleurs et des travailleuses. Les salaires minimums n’ont pas suivi 
l’évolution du PIB par habitant·e dans deux tiers des pays, et d’après la Confédération syndicale 
internationale (CSI), la pandémie met à mal les droits syndicaux. Le seul élément positif a été 
l’introduction continue de nouvelles lois visant à promouvoir les droits des femmes. 

Résultats globaux pour le pilier du travail 

Les 10 premiers, avec en tête la Slovaquie, sont tous des pays européens à haut revenu, dotés de 
politiques fortes et affichant un faible taux de chômage et d’emplois précaires9 ainsi que de faibles 
inégalités salariales. Les 10 derniers, dont le Nigeria en queue de peloton, sont des pays africains à 
plus faible revenu, avec un niveau très élevé d’emplois précaires et des droits du travail faibles. 
Depuis 2020, les plus fortes hausses de l’indice ont été enregistrées par la Moldavie (en raison de 
l’amélioration des droits des femmes et de la baisse de l’emploi précaire), le TPO (en raison d’une 
forte augmentation du salaire minimum) et l’Égypte (grâce à l’extension du salaire minimum en 
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vigueur dans le secteur public à l’ensemble de l’économie). Toutes les baisses ont reflété une 
augmentation du chômage, de l’emploi précaire et des inégalités de revenu due à la COVID-19. 

Politiques du travail - Amélioration des droits des femmes sur le papier, recul du salaire 
minimum 

Dans l’ensemble des politiques, les droits des femmes et le salaire minimum ont connu des 
améliorations considérables. Les pays qui ont le plus progressé depuis l’indice ERI 2020 sont la 
Barbade (grâce à un nouvel ensemble complet de lois visant à protéger les femmes sur le lieu de 
travail), ainsi que Samoa et la République centrafricaine (grâce à de fortes augmentations du 
salaire minimum). Le Népal a considérablement allongé le congé parental, et l’Angola, Haïti et la 
Jamaïque ont introduit des lois sur le harcèlement sexuel. Les mauvais élèves sont principalement 
des pays qui n’ont pas augmenté le salaire minimum pour suivre la croissance du PIB (voir ci-
dessous). 

Des droits syndicaux menacés selon la Confédération syndicale internationale (CSI)  

Les données source pour notre indicateur sur les droits syndicaux sont toujours en cours de mise à 
jour. Nous avons donc maintenu les scores inchangés dans l’indice et nous nous référons aux 
dernières informations de l’analyse de la Confédération syndicale internationale (CSI). La CSI relève 
une augmentation de la suppression des droits des travailleurs et des travailleuses au cours de la 
pandémie de COVID-19, 87 % des pays violant le droit de grève, 79 % le droit de négociation 
collective et 74 % le droit de créer ou d’adhérer à un syndicat. Selon la CSI, les pays en pointe en 
matière de droits syndicaux en 2021 étaient l’Autriche, le Danemark, la Finlande, l’Allemagne, 
l’Islande, l’Irlande, l’Italie, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède et l’Uruguay, tandis que les mauvais 
élèves étaient le Bangladesh, le Belarus, le Brésil, l’Égypte, le Honduras, le Myanmar, les 
Philippines, la Turquie et le Zimbabwe. 

Amélioration considérable des droits des femmes sur le papier ; place à leur mise en 
œuvre 

Le score de l’indice ERI pour les droits des femmes sur le lieu de travail (législation sur l’égalité de 
rémunération, la non-discrimination, le viol, le harcèlement sexuel et le congé parental) s’est 
considérablement amélioré depuis 2020. Grâce à ces améliorations, 154 pays disposent de lois sur 
la non-discrimination, 145 sur l’égalité salariale et 137 sur le harcèlement sexuel. La persistance 
d’écarts de rémunération élevés entre les femmes et les hommes et le niveau d’impunité en cas de 
harcèlement sexuel montrent que la priorité dans ces domaines est désormais l’application des 
lois. En revanche, il n’y a eu pratiquement aucune avancée dans l’amélioration des lois sur le viol 
pour y inclure le viol conjugal et pour veiller à ce que la qualification de viol soit fondée sur 
l’absence de consentement plutôt que sur une preuve de violence. Les pays qui se distinguent sont 
la Barbade, qui a amélioré toutes ses lois, et l’Afghanistan, où les protections juridiques des 
femmes se sont effondrées.  

Les politiques en matière de congé parental se sont également améliorées, 17 pays ayant introduit 
ou allongé le congé de paternité ou le congé parental, et 8 pays le congé de maternité. L’UE se 
distingue sur ce point par les mesures positives prises pour se conformer à sa directive sur 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. En revanche, cinq pays continuent de refuser le 
congé parental payé et 58 ne respectent pas les recommandations de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), qui préconise un congé de maternité de 14 semaines.  

Coup d’arrêt à la hausse du salaire minimum pendant la pandémie de COVID-19, avant une 
nouvelle accélération 

De nombreux pays ont utilisé la pandémie comme prétexte pour ne pas augmenter le salaire 
minimum, de sorte que les salaires ont chuté de 50 % à 47 % du PIB par habitant·e entre 2019 et 
2022. Douze pays n’ont pas de salaire minimum national. L’Inde en fait partie depuis 2020, 
l’instauration d’un salaire minimum national s’étant soldée par un échec. En outre, de nombreux 
pays n’ont pas revalorisé les salaires en fonction du PIB, le Bangladesh, le Burundi, la Géorgie, le 
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Rwanda, l’Ouganda et le Zimbabwe ayant tous des salaires inférieurs à 10 % du PIB par habitant·e. 
En 2022, les salaires minimums ont commencé à augmenter fortement dans de nombreux pays, les 
plus performants étant le TPO et le Mozambique, et de nombreux pays de l’UE ou candidats à 
l’adhésion à l’UE ont augmenté leurs salaires conformément à la directive sur le « niveau de vie 
décent ».  

Couverture des droits du travail  

Comme le soulignaient les précédents rapports sur l’indice ERI, les droits du travail sont très mal 
appliqués dans les pays les plus pauvres. Cette situation est liée au fait que les travailleurs et 
travailleuses sont employé·es de manière informelle et ne bénéficient pas de contrats standard. Le 
chômage a augmenté dans l’ensemble des pays suivis par l’indice ERI, passant de 7 % en 2020 à 
8,2 % en moyenne, avec des pics importants dans des pays comme la République du Congo, 
l’Afrique du Sud, le Panama et le Liban. Le pourcentage moyen de travailleurs et travailleuses 
précaires a légèrement diminué pendant la pandémie (de 37,3 % à 36,5 %), mais certains pays ont 
connu des augmentations spectaculaires : la main-d’œuvre précaire est ainsi passée de 16 % à 
52 % au Lesotho. Le Tadjikistan et la Moldavie ont en revanche tous deux réduit fortement l’emploi 
précaire, grâce à des politiques délibérées visant à promouvoir l’emploi formel, à réglementer plus 
étroitement l’emploi informel, à réduire les coûts de mise en conformité liés à la formalisation des 
entreprises et à accroître le pouvoir de négociation des employé·es avec les employeurs. Pendant la 
pandémie de COVID-19, 14 millions de travailleurs et de travailleuses (surtout parmi les plus 
pauvres) de l’OCDE ont en outre perdu leurs droits du travail en devenant « inactifs/inactives » au 
lieu d’être recensé·es comme étant au chômage.  

Impact : des inégalités salariales toujours extrêmes, surtout dans les pays à faible 
revenu 

Les politiques du travail et leur couverture visent à combler l’écart salarial entre les riches et les 
pauvres. Cela fonctionne principalement dans les pays à revenu élevé de l’OCDE, où les droits 
n’existent pas seulement sur le papier mais s’appliquent effectivement à la plupart des travailleurs 
et travailleuses. En revanche, les inégalités salariales sont extrêmement élevées (avec un 
coefficient de Gini supérieur à 0,8) dans sept pays à faible revenu, au premier rang desquels le 
Liberia, le Niger, la République centrafricaine, le Zimbabwe et la RDC, reflétant la faible application 
des droits des travailleurs et travailleuses et le nombre élevé de travailleurs et travailleuses 
précaires ou de personnes au chômage qui n’ont aucun droit.  

Il est également essentiel de rappeler que la part globale du revenu national attribuée au revenu du 
travail (salaires, traitements et avantages sociaux des travailleurs et travailleuses) n’a cessé de 
diminuer depuis 1990, notamment en Europe et en Amérique du Nord. À l’inverse, les revenus du 
capital (dividendes, intérêts et bénéfices) ont augmenté beaucoup plus rapidement, et les revenus 
provenant de ces sources profitent davantage aux riches et exacerbent les inégalités.  

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
L’explosion de la pandémie de COVID-19 et les crises sanitaires, sociales et économiques qui ont 
suivi ont aggravé la pauvreté et les inégalités. Pour la première fois depuis des décennies, le monde 
a connu une forte augmentation de la pauvreté, tandis que la fortune des plus riches et les 
bénéfices des entreprises ont explosé. La pandémie aurait donc dû être un signal d’alarme incitant 
les dirigeant·es aux niveaux national et mondial à mettre en place des politiques de lutte contre les 
inégalités de manière agressive. Toutefois, comme le montre ce rapport, à quelques exceptions 
notables près, les gouvernements se sont honteusement inscrits dans la continuité en matière 
d’inégalités. 

En 2022, une nouvelle crise a relégué au second plan la reprise après la pandémie. Cette crise a 
déclenché une forte hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie et a aggravé les 
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problèmes de sécurité alimentaire, de budget et de dette pour de nombreux pays à revenu faible ou 
intermédiaire. Une crise de la dette se profile dans de nombreux pays du Sud et, faute d’allègement 
adéquat de la dette, nombre d’entre eux sont contraints à l’austérité, grevant d’autant les 
dépenses consacrées à la lutte contre les inégalités. Dans le même temps, les entreprises, 
notamment dans les secteurs de l’alimentation et de l’énergie, engrangent des bénéfices 
exceptionnels phénoménaux. Parallèlement, l’envolée spectaculaire de la fortune des personnes 
les plus riches du monde en période de pandémie de COVID-19 échappe pratiquement à toute 
augmentation de la fiscalité.  

Les citoyen·nes du monde n’ont pas enduré la pandémie pour la voir suivie d’une ère d’austérité. 
Les gouvernements du monde entier, soutenus par les institutions financières internationales et 
les financements mondiaux, doivent mettre en œuvre des politiques qui réduiront les inégalités et 
protégeront les revenus des pauvres contre la récession et l’inflation.  

Stopper et inverser l’explosion des inégalités : 
recommandations aux gouvernements 
 
La priorité absolue est que les gouvernements prennent des mesures urgentes pour réduire 
radicalement les inégalités : 

1. Produire des plans d’action nationaux pour la réduction des inégalités. Cela implique de tourner 
le dos à l’austérité pour se concentrer sur l’amélioration des revenus des personnes les plus 
pauvres en augmentant les dépenses consacrées à la lutte contre les inégalités, en rendant la 
fiscalité plus progressive, en renforçant les droits et les salaires des travailleurs et des 
travailleuses et en investissant beaucoup plus dans le suivi annuel des progrès réalisés en 
matière de réduction des inégalités et de l’impact des politiques. Ces plans devraient intégrer 
les composantes ci-après : 

 

2. Politiques fiscales :  
a. Rendre l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur le revenu des personnes physiques plus 

progressifs en fixant des taux supérieurs pour les grandes entreprises et les personnes les 
plus riches. 

b. Réduire drastiquement les exonérations, les incitations et les abattements fiscaux pour les 
grandes entreprises et les particuliers.  

c. Soumettre les personnes les plus riches à des « impôts de solidarité » et instaurer 
durablement des « impôts exceptionnels » pour toutes les entreprises qui réalisent des 
bénéfices excessifs, en particulier en raison de la hausse actuelle des prix du pétrole et des 
denrées alimentaires. 

d. Veiller à ce que la TVA et la taxe sur les produits et services (TPS) exonèrent les produits 
alimentaires de base et fixer des seuils d’enregistrement élevés pour exempter les petit·es 
commerçant·es, afin de réduire le fardeau de telles taxes pour les personnes vivant dans la 
pauvreté. 

e. Instaurer des impôts sur le patrimoine (y compris celui détenu à l’étranger) pour les sociétés 
et les individus les plus riches. 

f. Augmenter les taux et la progressivité d’autres impôts, tels que ceux sur les plus-values, la 
propriété, les héritages, les transactions financières et les revenus. 

g. Veiller à ce que les multinationales paient leur juste part d’impôts en réduisant les pratiques 
fiscales dommageables et en renforçant les mesures de lutte contre l’évasion fiscale. 

h. Renforcer la capacité des autorités fiscales nationales à collecter les impôts et à endiguer 
les flux financiers illicites en mettant fin au secret grâce à un registre mondial des actifs, à 
un meilleur échange d’informations sur les avoirs détenus à l’étranger et à une déclaration 
pays par pays plus efficace des activités des entreprises.  
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3. Services publics :  
a. Augmenter les dépenses consacrées à l’enseignement public gratuit, en visant, dans les 

pays à revenu faible et intermédiaire, l’objectif fixé dans la Déclaration d’Incheon de 20 % des 
budgets publics, en mettant l’accent sur un enseignement secondaire de haute qualité pour 
les personnes les plus pauvres. 

b. Augmenter radicalement les dépenses de santé publique afin de garantir que les citoyen·nes 
puissent accéder à des soins de qualité et de mieux les protéger en cas de pandémies 
futures. Une attention particulière doit être accordée à la fourniture de soins de santé 
primaires complets et gratuits pour tou·tes.  

c. Adopter des programmes de protection sociale universelle qui ne se limitent pas aux 
pensions afin d’assurer la protection des travailleurs et travailleuses pauvres, des enfants, 
des personnes handicapées, des chômeurs et des chômeuses, des aidant·es non 
rémunéré·es et d’autres groupes vulnérables. Il s’agit également de protéger les citoyen·nes 
de manière beaucoup plus exhaustive contre les futures pandémies et face à la crise 
climatique. 

d. Supprimer les frais d’utilisation des services d’éducation et de santé afin de garantir leur 
gratuité au point d’utilisation, revenir sur les politiques de privatisation et rendre plus 
progressives les contributions aux systèmes de protection sociale contributifs afin de 
réduire le fardeau pesant sur les personnes pauvres. 

e. Accélérer les progrès vers la couverture universelle de l’enseignement secondaire, des soins 
de santé et de la protection sociale en concentrant les dépenses sur les citoyen·nes les plus 
pauvres et les plus marginalisé·es.  

 

4. Droits et salaires des travailleurs et des travailleuses :  
a. Veiller à ce que les personnes aient le droit de se syndiquer, de faire grève et de négocier 

collectivement, que ce soit dans le cadre d’un emploi informel, formel ou non rémunéré, en 
introduisant et en respectant toutes les lois nécessaires pour se conformer aux conventions 
de l’OIT.  

b. Introduire et améliorer l’application des lois relatives aux droits des femmes en matière 
d’égalité de rémunération, de non-discrimination et de harcèlement sexuel. 

c. Légiférer pour inclure le viol conjugal dans les lois anti-viol dans tous les pays et pour que la 
qualification de viol soit fondée sur l’absence de consentement plutôt que sur une preuve de 
violence. 

d. Porter la durée du congé parental rémunéré, accessible à tous les genres, à au moins 
18 semaines payées à 100 % du salaire antérieur, conformément aux recommandations de 
l’OIT visant à redistribuer le temps, les coûts et la responsabilité du travail de soins non 
rémunéré entre les femmes et les hommes, et des ménages à l’État. 

e. Augmenter le salaire minimum pour qu’il corresponde au PIB par habitant·e, puis procéder à 
des révisions annuelles pour tenir compte de l’inflation. Investir bien davantage dans les 
structures nationales chargées de faire respecter la législation du travail, notamment les 
salaires minimums et les droits des femmes.  

f. Mettre en place des systèmes pour s’assurer que le secteur informel se conforme aux 
exigences réglementaires minimales concernant les conditions de travail et la rémunération. 

g. Mettre en place des systèmes permettant d’intégrer progressivement les travailleurs et 
travailleuses informel·les et précaires (et leurs modalités de micro-assurance) dans les 
régimes de protection sociale. 
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Recommandations pour la communauté internationale 

Pour soutenir les gouvernements, la communauté internationale doit prendre cinq mesures 
urgentes :  

1. Renforcer le suivi mondial des progrès réalisés en matière de réduction des inégalités de 
revenus et de richesses dans le cadre de l’objectif de développement durable (ODD) 10 et le suivi 
de l’instauration de politiques clés en matière de fiscalité, de dépenses et de travail conçues 
pour y parvenir, en fixant des objectifs concernant les mesures qui permettront à tous les pays 
d’atteindre des coefficients de Gini après impôts de 0,25 d’ici 203010. 

2. Donner mandat au FMI et à la Banque mondiale de veiller à ce que tous les programmes 
nationaux et les conseils politiques évitent l’austérité, soient axés sur la réduction des 
inégalités et comportent des mesures spécifiques et urgentes pour rendre les politiques en 
matière de fiscalité, de services publics et de travail plus efficaces à cet égard. 

3. Renforcer les financements d’urgence concessionnels et sans condition fournis par les 
institutions financières internationales (IFI) pour aider les pays à protéger leurs populations face 
à la hausse des prix de l’énergie et des denrées alimentaires. Les institutions devraient faire 
tout leur possible pour maximiser la réaffectation des droits de tirage spéciaux (DTS) du FMI émis 
en 2021 des pays à revenu élevé vers les pays à faible revenu, de sorte à minimiser la dette et la 
conditionnalité. Le FMI devrait émettre 650 milliards de dollars supplémentaires de DTS, 
réaffectés pour cibler les pays à revenu faible et intermédiaire afin de renforcer leur capacité à 
dépenser de manière progressive. 

4. Accorder une réduction globale de la dette à tous les pays, y compris l’annulation de tous les 
paiements de la dette dus aux prêteurs publics et privés en 2023 et 2024, afin de ramener le 
service de la dette à un niveau bas et de garantir que ces pays disposent d’un financement 
suffisant pour atteindre les ODD en matière d’universalité des soins de santé, de l’éducation et 
de la protection sociale.  

5. Augmenter de manière significative l’aide aux pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche 
inférieure, en se concentrant sur le soutien des dépenses destinées à lutter contre les 
inégalités dans les domaines de l’éducation, de la santé et de la protection sociale, notamment 
en créant un fonds mondial pour la protection sociale qui aide les pays à faible revenu à fournir 
une protection sociale pour tou·tes d’ici 2030. Ce fonds pourrait être financé par l’introduction, 
dans les pays à revenus élevés, d’impôts de solidarité sur la richesse, les revenus, les 
transactions financières et les émissions de carbone, une partie des recettes étant reversée 
aux pays à faibles revenus. 
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1. IMPACT DE LA COVID-19 SUR LES 
INÉGALITÉS, LES RÉPONSES DES 
GOUVERNEMENTS ET LE RÔLE DES 
INSTITUTIONS FINANCIÈRES 
INTERNATIONALES  

La pandémie de COVID-19 est maintenant aggravée par la crise du coût de la vie qui touche les gens 
ordinaires partout dans le monde, plongeant des millions de personnes dans la famine et 
paralysant les finances des gouvernements du monde entier.  

Ce chapitre examine l’impact de la COVID-19 sur les inégalités, le manque d’action des 
gouvernements pour lutter contre les inégalités et les mesures déployées par le FMI et la Banque 
mondiale. Il s’intéresse à la crise de la dette et à la nouvelle ère d’austérité, qui devraient encore 
accroître les inégalités en plus de l’explosion des inégalités provoquée par la COVID-19.  

LES CRISES SE CONJUGUENT POUR ACCENTUER 
LES INEGALITES 
La pandémie de COVID-19 a mis en évidence et accentué les inégalités existantes, creusant les 
inégalités au sein des pays et entre eux. La pandémie a touché tout le monde, mais avec un impact 
inégal. Les personnes les plus pauvres, les femmes et les autres groupes vulnérables ont été les 
plus durement touchés. Alors que des milliards de personnes ont vu leurs revenus diminuer et que 
des millions d’autres ont basculé dans l’extrême pauvreté, les personnes les plus fortunées au 
monde ont réussi à accroître leur richesse à un niveau record pendant la pandémie11. Pour les 
personnes à faible revenu, les effets de la pandémie continuent de se faire sentir et il leur faudra 
peut-être des années pour retrouver leurs niveaux de revenus d’avant la pandémie. Les inégalités 
vaccinales dans le monde ont donné lieu à une reprise à deux vitesses après la COVID-19, voyant les 
inégalités entre les pays à revenu élevé et ceux à revenu faible ou intermédiaire augmenter pour la 
première fois en trois décennies.  

La crise mondiale des inégalités au sein des pays et entre eux, amplifiée par la pandémie, est 
exacerbée par des niveaux d’inflation élevés apparus en 2021 et aggravés par l’impact de la guerre 
en Ukraine, notamment avec la flambée des prix des denrées alimentaires et de l’énergie. Cette 
situation a provoqué une crise mondiale du coût de la vie, plongeant des millions de personnes 
dans la pauvreté et la précarité, et poussant des nations entières au bord de la faillite. La hausse 
des prix des denrées alimentaires et des carburants a précipité environ 71 millions de personnes 
dans la pauvreté en trois mois, entre mars et juin 202212. La pandémie de COVID-19, le changement 
climatique et récemment la guerre en Ukraine exacerbent la faim qui gagnait déjà du terrain ces 
dernières années. Au niveau mondial, environ 828 millions de personnes ont été confrontées à une 
crise alimentaire grave en 2021, soit 150 millions de plus depuis le début de la pandémie13.  

Les pays à faible revenu peinent toujours à se remettre de la pandémie, tandis que les pays à 
revenu élevé ont réussi à rebondir fortement. Pourtant, certaines des mesures prises par les pays 
riches pour protéger leur économie se révèlent coûteuses pour les pays à faible revenu. La hausse 
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des taux d’intérêt, notamment aux États-Unis, fait grimper la valeur du dollar, ce qui rend les 
importations telles que les denrées alimentaires ou le carburant toujours plus chères. Elle 
augmente également le coût du service de la dette extérieure. Bien qu’elles n’en soient nullement 
responsables, les nations les plus pauvres doivent trouver de plus en plus d’argent simplement 
pour rester à flot alors qu’elles sont déjà à genoux après la tempête économique provoquée par la 
COVID-19. Cette catastrophe à l’œuvre couvait depuis des années et est accélérée par les 
politiques des gouvernements et des institutions financières internationales. Mais il est encore 
possible de réduire les inégalités, la vulnérabilité et la pauvreté si les gouvernements et les 
institutions financières internationales font ce qu’il faut et si l’on assiste à un élan mondial de 
solidarité.  

REPONSES DES GOUVERNEMENTS A 
L’EXPLOSION DES INEGALITES LIEES A LA 
COVID-19 
La pandémie de COVID-19 a frappé le monde à un moment où la plupart des pays étaient mal 
préparés pour y faire face. Le rapport 2020 sur l’indice ERI soulignait que seuls 26 des 158 pays 
consacraient au moins 15 % de leur budget à la santé avant la pandémie, et que dans 103 pays, au 
moins un travailleur ou une travailleuse sur trois ne bénéficiait d’aucun droit ni d’aucune protection 
de base en matière de travail, comme les indemnités de maladie, lorsque le virus a frappé14. Cette 
situation a déclenché une augmentation sans précédent des dépenses publiques dans le monde 
entier, les gouvernements étant contraints d’intervenir par le biais de mesures de relance 
budgétaire pour protéger les personnes et soutenir les entreprises alors que le monde entier était 
paralysé.  

Néanmoins, ce type d’effort de dépense a une fois encore mis en évidence le niveau alarmant des 
inégalités mondiales. Alors que les pays à revenu élevé ont pu déployer un soutien budgétaire 
représentant 9,3 % du produit intérieur brut (PIB), les pays à faible revenu et les économies 
émergentes n’ont pu mobiliser respectivement que 1,6 % et 3,5 % de leur PIB15 (hors mesures de 
politique publique liées aux prêts et aux prises de participation). On estime que les dépenses de 
relance des pays à revenu élevé ont atteint 9 836 dollars par habitant·e, soit 579 fois plus que les 
pays les moins avancés (PMA), qui ont dépensé la bagatelle de 17 dollars par personne, alors que le 
revenu par habitant·e des pays à revenu élevé n’est que 30 fois supérieur à celui des PMA16. 
Naturellement, cette disparité massive s’est traduite par des inégalités dans les trajectoires de 
reprise. Alors que les pays à revenu élevé ont fortement rebondi après la pandémie, les pays à faible 
revenu subissent encore les affres de la pandémie en 2021 et leur aggravation en 202217, 
exacerbées par la flambée des prix des denrées alimentaires et de l’énergie, l’inflation et la dette.  

L’ampleur du soutien budgétaire pendant la pandémie a été sans précédent, bien qu’inégale. Alors 
que les pays à revenu élevé se sont largement appuyés sur leur marge de manœuvre budgétaire 
disponible et sur le pouvoir de leurs banques centrales pour injecter les liquidités nécessaires, les 
pays à faible revenu ont dû recourir aux institutions financières internationales, notamment le FMI 
et la Banque mondiale, pour soutenir leur économie et éviter l’effondrement financier. 
Étonnamment, les dépenses liées à la santé n’ont pas été les plus importantes dans les mesures 
déployées par les pays. Les dépenses supplémentaires en matière de santé ne représentent en fait 
qu’une faible part du total des dépenses supplémentaires ou des recettes abandonnées 
(notamment les réductions et suspensions d’impôts et autres mesures). Selon le FMI, alors que les 
dépenses supplémentaires et les recettes abandonnées représentaient 10,2 % du PIB au niveau 
mondial, les mesures liées au secteur de la santé ne représentaient que 1,4 % du PIB, soit 
seulement 13,4 % des mesures fiscales18.  
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MESURES DEPLOYEES PAR LES 
GOUVERNEMENTS FACE A LA COVID-19 : QUE 
NOUS APPREND L’INDICE ERI ? 
L’indice ERI 2022 est la première analyse détaillée publiée portant sur les politiques et les actions 
des gouvernements pendant la période de la pandémie qui ont un impact critique sur les inégalités. 
Cette analyse passe en revue les politiques et actions de 161 gouvernements en matière de 
dépenses, de fiscalité et de travail en 2020 et 2021.  

La COVID-19 a creusé les inégalités dans le monde entier, les personnes les plus pauvres et les plus 
vulnérables étant les plus durement touchées par la maladie et ses profondes répercussions 
économiques19.  

Pourtant, l’indice ERI 2022 montre clairement que la plupart des gouvernements du monde n’ont pas 
pris de mesures concrètes pendant la pandémie pour atténuer cette dangereuse augmentation des 
inégalités.  

• La moitié des pays à revenu faible ou intermédiaire de la tranche inférieure ont réduit leurs 
dépenses de santé pendant la pandémie. 

• Sur 107 pays disposant de données sur les dépenses pré-pandémie, la moitié (49 %) ont 
réduit les dépenses de protection sociale, tandis que 51 les ont augmentées. Seulement 
35 pays les ont augmentées de plus d’un point de pourcentage. 

• 70 % des pays ont réduit leurs dépenses en matière d’éducation pendant la pandémie. 

• 143 pays sur 161 n’ont pas augmenté la fiscalité des plus riches pendant la pandémie et 
11 pays ont même réduit les impôts des riches.  

• Deux tiers des pays n’ont pas augmenté leur salaire minimum en l’indexant sur le PIB.  

• Pourtant, même face à la pandémie de COVID-19, plusieurs gouvernements ont montré que 
des mesures politiques fortes pouvaient être prises pour lutter contre les inégalités. Les 
actions de ces gouvernements ont valeur d’exemple pour le monde entier, car elles 
démontrent que les inégalités sont un choix politique, couvrant de honte la majorité des 
pays qui choisissent l’inaction.  

• Le Territoire palestinien occupé (TPO) a augmenté le budget de la santé d’un tiers (34 %), 
celui de la protection sociale de plus de la moitié (53 %) et celui de l’éducation de 10 %.  

• Le Népal a augmenté son budget de la santé de plus de la moitié entre 2019 et 2021. 

• Le Costa Rica a augmenté de 10 points de pourcentage son taux supérieur d’impôt sur le 
revenu (qui est ainsi passé de 15 % à 25 %), et l’Argentine et la Bolivie ont instauré des 
impôts sur la fortune et des impôts de solidarité sur leurs citoyen·nes les plus riches. 

• La Barbade a introduit toute une série de lois visant à améliorer les droits des femmes en 
matière de travail, et les Maldives ont instauré pour la première fois un salaire minimum à 
l’échelle nationale. 

La réduction des dépenses de santé pendant la pire urgence sanitaire que nous ayons connue 
depuis un siècle est sidérante. Dans 42 % des pays, la part des dépenses de santé dans les 
dépenses publiques totales a diminué pendant la pandémie par rapport aux niveaux d’avant la 
pandémie20. Parmi les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure, près de la 
moitié (49 %) ont réduit la part des dépenses de santé pendant la pandémie. Seulement 26 pays ont 
augmenté la part des dépenses de santé dans leur budget de plus d’un point de pourcentage 
pendant la crise sanitaire. 
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Cette baisse des dépenses de santé peut s’expliquer par plusieurs facteurs, notamment 
l’étroitesse de la marge de manœuvre budgétaire dont disposaient la plupart des pays pour faire 
face à la pandémie, contraints de réaffecter les dépenses plutôt que de les augmenter. Dans 
certains pays, toute augmentation des dépenses de santé face à la COVID-19 aurait impliqué des 
réductions des dépenses de santé dans d’autres domaines, avec de graves conséquences. La 
Jordanie a connu à la fois une diminution absolue21 et un recul relatif des dépenses de santé en 
2020 par rapport à 2019, passant de 12,2 % à 9,9 % des dépenses totales. Dans la plupart des pays, 
l’augmentation des dépenses de santé s’est concentrée sur des mesures liées à la COVID-19 plutôt 
que sur le renforcement des infrastructures de santé et l’élargissement de la couverture. Le Népal a 
augmenté son budget de la santé de plus de la moitié entre 2019 et 2021. Cependant, la quasi-
totalité de l’augmentation est allée à la prévention et au contrôle de la COVID-19, qui représentaient 
40 % du budget de la santé du gouvernement central pour l’exercice 2021-202222. Néanmoins, le 
budget de la santé du pays reste faible, à 7,8 % des dépenses totales, car il partait de très bas.  

L’augmentation des dépenses dans d’autres domaines, en particulier pour le soutien aux 
entreprises, pourrait également expliquer la diminution de la part des dépenses de santé. Le 
People’s Recovery Tracker a passé à la loupe les plans de relance au Népal, au Salvador, en Afrique 
du Sud, au Bangladesh, au Kenya, au Guatemala, au Honduras et en Sierra Leone. Il a constaté que 
63 % des mesures de relance annoncées sont allées aux grandes entreprises plutôt que de 
bénéficier aux petites et moyennes entreprises et aux mesures de protection sociale23. L’éducation 
a clairement été la première à pâtir de la réduction des dépenses pendant la pandémie, 89 pays sur 
127 (70 %) ayant réduit la part de l’éducation dans les dépenses publiques totales24.  

Les recettes fiscales ont chuté de façon spectaculaire entre l’indice ERI 2020 et celui de 2022, en 
recul dans 68 % des pays selon notre analyse, principalement en raison de la baisse des recettes 
de TVA ; pourtant, très peu de gouvernements ont saisi l’occasion d’augmenter la fiscalité des plus 
riches pour compenser cette baisse. Historiquement, c’est en période de crise économique et de 
solidarité économique que les gouvernements ont pris des mesures pour augmenter l’imposition 
des plus riches et ont été le plus soutenus en ce sens sur le plan politique25. Pourtant, très peu de 
gouvernements ont saisi cette opportunité pendant la crise de la COVID-19 : 90 % des 
gouvernements n’ont pas augmenté le taux supérieur de l’impôt sur le revenu des particuliers, et 
12 pays ont même réduit les impôts des personnes riches.  

Alors que les travailleurs et travailleuses de certaines professions à faible revenu, comme 
l’hôtellerie, ont été les plus durement touché·es par la pandémie de COVID-19, près de deux tiers 
des gouvernements n’ont pas non plus veillé à ce que leurs salaires minimums suivent le rythme du 
PIB. La CSI signale également que le pourcentage de gouvernements bloquant l’enregistrement ou 
l’adhésion à des syndicats est passé de 73 % à 77 %, et la part de ceux entravant le droit de grève 
de 85 % à 87 %.  

SOUTIEN DE LA BANQUE MONDIALE ET DU FMI 
Si le soutien fiscal a atteint son apogée au cours de la première année de la pandémie, il a 
rapidement diminué pour la plupart des pays en 2021, en particulier dans les pays du Sud. Les pays 
à revenu élevé ont maintenu leurs mesures de soutien en 2021 et 2022, à hauteur de 6 % et 2 % du 
PIB respectivement, en plus des 8 % du PIB dépensés en 2020. Toutefois, à la fin de l’année 2022, 
les pays à faible revenu auront dépensé à peine 2 % de leur PIB depuis le début de la pandémie. La 
plupart d’entre eux ont réduit leur soutien, quelques-uns n’en conservant qu’une fraction en 
202126. Dans ces pays, le peu de marge de manœuvre fiscale créée au cours de la première année 
de la pandémie l’a été en grande partie grâce au soutien des bailleurs et à la suspension du service 
de la dette, ainsi qu’à des prêts des institutions financières internationales. Le FMI a fourni plus de 
170 milliards de dollars à 90 pays27 sous forme de prêts, dont beaucoup étaient initialement des 
prêts d’urgence à faible conditionnalité, mais qui sont depuis devenus des programmes de prêts 
assortis de conditions plus strictes28. Le Groupe de la Banque mondiale a fourni 204 milliards de 
dollars pour aider les pays à réagir29. Le FMI a quant à lui émis 650 milliards de dollars de droits de 
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tirage spéciaux (DTS), une somme à la fois importante et utile, mais du fait d’une répartition inégale 
(seuls 21 milliards de dollars de ces ressources allant aux pays à faible revenu), cela n’a pas suffi à 
empêcher un effondrement des dépenses dans certains pays en 2021. La réduction rapide des 
mesures dans les pays à revenu faible et intermédiaire témoigne de la pression financière qu’ils ont 
subie, d’autant que leurs recettes fiscales restent à ce jour bien en deçà de leur niveau d’avant la 
pandémie.  

Les mesures de protection sociale déployées au cours de la première année de la pandémie ont eu 
un impact important sur les inégalités et la pauvreté dans certains pays. Les plans de relance 
massifs mis en œuvre par le gouvernement américain ont conduit à une diminution des inégalités 
de revenus : le revenu médian a augmenté de 4 % entre 2019 et 2020 et la part des revenus des 
quintiles les plus bas a augmenté, tandis que celle des 20 % les plus élevés a diminué30. De même, 
le programme d’aide d’urgence au Brésil s’élevant à 4 % du PIB en 2020 a conduit à une diminution 
du nombre de personnes pauvres, qui est passé de 23 millions en 2019 à 9,8 millions en 
septembre 2020. Toutefois, lorsque le gouvernement a réduit la majeure partie de l’aide en 2021, la 
pauvreté s’est envolée au-delà des niveaux d’avant la pandémie pour atteindre 27,7 millions de 
personnes31.  

La Banque mondiale a prévenu que si le financement extérieur de la santé diminue ou n’augmente 
pas, les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure se trouveront dans 
l’incapacité d’assumer les dépenses liées à la pandémie en cours, sans parler de la réalisation de la 
couverture santé universelle32. L’éducation est confrontée à un risque similaire, puisque deux tiers 
des pays pauvres réduisent déjà leurs dépenses dans ce domaine33. L’augmentation des coûts 
d’emprunt, la flambée des prix des denrées alimentaires et de l’énergie, et la situation budgétaire 
déjà tendue des pays à faible revenu obligent ces derniers à solliciter de plus en plus le 
financement du FMI, souvent assorti de douloureuses mesures d’austérité.  

IMPACT ET REPONSE A LA PANDEMIE SELON LE 
GENRE  
La pandémie a accru la vulnérabilité économique des femmes et les violences basées sur le genre, 
réduisant à néant des décennies de progrès en matière de parité entre les genres. Et ce, alors 
même que les femmes ont été en première ligne des mesures déployées face à la COVID-19. La 
pandémie a fait passer de 99 à 135 ans la durée prévue pour que les femmes et les hommes soient 
payés à égalité34. Les secteurs employant majoritairement des femmes, comme l’hôtellerie et les 
secteurs informels, ont été gravement touchés par la pandémie, entraînant des pertes de revenus 
et de moyens de subsistance pour les femmes. Pour la seule année 2020, on estime que les femmes 
ont perdu environ 800 milliards de dollars de revenus35. Les mesures de confinement ont entraîné 
une augmentation record des violences basées sur le genre et du travail non rémunéré. Même parmi 
les femmes, les inégalités fondées sur l’origine ethnique, le handicap et le revenu sont édifiantes. 
Pourtant, les mesures mises en place pour soutenir les femmes ont été très sommaires et 
disparates, seuls quelques pays déployant des mesures positives. Sur plus de 4 000 mesures 
fiscales, économiques, de protection sociale et relatives au marché du travail prises à l’échelle 
mondiale en réponse à la pandémie, seulement 13 % visaient l’autonomisation économique des 
femmes et le travail de soin non rémunéré36. Parmi ces mesures, à peine 5,5 % concernent 
directement le travail de soin non rémunéré.  
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LA RELANCE FONDEE SUR L’AUSTERITE 
PESERA LOURDEMENT SUR LES PERSONNES 
LES PLUS PAUVRES ET LES PLUS 
VULNERABLES 
La modeste augmentation des dépenses dans les pays à faible revenu a en outre été de très courte 
durée. Non seulement les pays sont revenus sur leurs mesures fiscales liées à la COVID-19 en 2021, 
mais des coupes budgétaires sont déjà en cours, mettant en péril les dépenses déjà insuffisantes 
pour les services publics vitaux. Si les dépenses publiques primaires des pays à revenu élevé 
continuent de dépasser leur niveau d’avant la pandémie et devraient se maintenir au moins 
jusqu’en 2024, la situation est bien différente dans les pays à faible revenu. Non seulement les pays 
à faible revenu et à revenu intermédiaire ont à peine maintenu leurs dépenses au-dessus des 
niveaux d’avant la pandémie en 2021, mais ils devraient réduire celles-ci (bien que beaucoup moins 
qu’en 2020) de 1 % du PIB pour les pays à faible revenu et les pays les moins avancés et de 1,5 % du 
PIB pour les pays à revenu intermédiaire d’ici 2024 par rapport aux niveaux d’avant la pandémie37. Il 
est en effet prévu que 159 pays représentant 85 % de la population mondiale subissent des 
réductions au titre de l’austérité en 202238.  

Cette tendance à l’austérité s’explique dans une large mesure, d’une part, par l’effondrement des 
recettes fiscales au cours des premières années de la pandémie, les gouvernements n’ayant pas 
imposé de taxes aux riches ni sur les bénéfices exceptionnels réalisés pendant la pandémie, et, 
d’autre part, par l’exacerbation du poids de la dette pour les pays à faible revenu. Le service de la 
dette dans les pays africains est presque trois fois plus élevé que les dépenses d’éducation, six 
fois plus élevé que les dépenses de santé, 22 fois plus élevé que les dépenses sociales, et 236 fois 
plus élevé que les dépenses d’adaptation au changement climatique39. Malgré cela, 40 pays 
africains devraient réduire leurs dépenses d’un montant cumulé de 3,8 % du PIB entre 2023 et 2027, 
soit 111,6 milliards de dollars40. 

Le FMI et la Banque mondiale, tout en appelant à une augmentation des dépenses pendant la 
pandémie, ont aussi clairement soutenu l’austérité comme principal cadre de politique économique 
après la pandémie de COVID-19. Bien que le FMI ait mobilisé son financement d’urgence sans 
condition, il a obtenu des pays bénéficiaires qu’ils s’engagent à poursuivre l’assainissement 
budgétaire, autre terme pour désigner l’austérité, lorsque la crise s’atténuera. L’analyse d’Oxfam a 
révélé qu’au cours de la première année de la pandémie, 85 % des 107 prêts COVID-19 négociés 
entre le FMI et 85 gouvernements comportaient des plans pour déployer des mesures d’austérité 
une fois la crise sanitaire atténuée41. Cette recommandation s’est concrétisée lorsque le Fonds a 
considérablement réduit les financements d’urgence et est revenu à ses prêts traditionnels par le 
biais de réformes conditionnelles. Selon les constations d’Oxfam, 87 % des programmes de prêts du 
FMI au cours de la deuxième année de la pandémie comportaient des conditionnalités stipulant, 
entre autres, une augmentation des impôts indirects, le gel des salaires des travailleurs et 
travailleuses du secteur public et la suppression des subventions42. Le Soudan, où près de la moitié 
de la population vit dans la pauvreté, a été contraint de supprimer les subventions sur les 
carburants, une mesure qui touche le plus durement les personnes les plus pauvres. Avant le début 
de la guerre en Ukraine, le pays était déjà ébranlé par la réduction de l’aide internationale, des 
turbulences économiques et la hausse des prix des produits de base tels que la nourriture et les 
médicaments43. Le Kenya et le FMI ont convenu d’un programme de prêt de 2,3 milliards de dollars 
en 2021 moyennant un gel des salaires du secteur public pendant trois ans et une augmentation 
des taxes sur le gaz de cuisine et les denrées alimentaires.  

Avec le retour à l’austérité et l’onde de choc de la guerre en Ukraine, tous les ingrédients sont 
réunis pour une véritable catastrophe. La Banque mondiale a estimé que le taux de pauvreté en 
Tunisie avait augmenté de 1,1 point de pourcentage au cours des premiers mois de 2022 en raison 
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de la flambée des prix de l’énergie et des denrées alimentaires, ce qui aurait été pire sans les 
subventions existantes dans ces domaines. Cependant, du fait de la flambée des prix de 
l’alimentation et de l’énergie, la pauvreté pourrait augmenter de 2,2 points de pourcentage en 2022, 
y compris avec les subventions existantes44. Néanmoins, la Tunisie négocie actuellement un 
nouveau programme de prêt du FMI qui exigera probablement la suppression des subventions 
énergétiques et l’abandon progressif des subventions alimentaires, ce qui est une demande de 
longue date du Fonds45. Si cela se concrétise, la situation risque de s’aggraver considérablement.  

La Banque mondiale s’inspire du FMI dans ses prêts COVID-19. Des actions préalables dans 
plusieurs de ses opérations de politique de développement (OPD) prescrivaient des mesures 
d’assainissement budgétaire, comme la mise en œuvre d’une discipline et de règles fiscales en 
Angola, au Costa Rica et en Équateur, entre autres46. 

Pendant une grande partie de la pandémie, puis de la guerre en Ukraine, le FMI a débattu de 
l’importance des dépenses sociales pour éviter les troubles sociaux et protéger les plus 
vulnérables47. En pratique, cela s’est traduit par l’inclusion croissante d’objectifs de dépenses 
sociales planchers dans les programmes de prêts du FMI aux pays. Néanmoins, ces planchers de 
dépenses sociales se contentent souvent de maintenir des dépenses déjà insuffisantes au lieu de 
les augmenter. Par exemple, les dépenses de protection sociale de la République du Congo ne 
représentaient que 5,7 % des dépenses totales en 2021. Or, le programme de prêt triennal du FMI ne 
prévoit qu’une augmentation de 10 % des dépenses de protection sociale et pour l’emploi en 2022 
par rapport à 202148. De même, le programme de prêt pour le Kenya n’envisage qu’une 
augmentation de 2,4 % du plancher des dépenses sociales en 2022 par rapport à 2021, alors même 
que le pays enregistre des résultats insuffisants en matière de dépenses de santé et de protection 
sociale, qui représentent respectivement 10,6 % et 6,4 % des dépenses totales49.  

Mais il est fréquent que ces planchers de dépenses sociales ne soient pas atteints, car les pays 
peinent à les respecter tout en poursuivant leurs objectifs en matière de déficit, érigés en 
conditions (et concrètement priorisés) dans les programmes de prêts. La République démocratique 
du Congo n’a pas réussi à atteindre le plancher de dépenses sociales de seulement 0,3 % des 
dépenses publiques prévues dans son programme de prêt du FMI pour le premier semestre 202250.  

Ces planchers de dépenses sociales ne contribuent guère à atténuer l’impact des crises multiples 
ou à réduire les inégalités. En 2020, alors que de nombreux pays ont renforcé leurs systèmes de 
protection sociale en réponse à la pandémie, le FMI a souvent encouragé les pays à rendre ces 
mesures temporaires et a préconisé des programmes sociaux ciblés dans plus de 60 % de ses 
rapports, au lieu de rendre ceux-ci plus universels51. La Mongolie a considérablement renforcé ses 
programmes de protection sociale en réponse à la pandémie en élargissant la couverture de son 
programme monétaire pour l’enfance et de son programme de bons alimentaires, ainsi qu’en 
multipliant les prestations par cinq pour le premier et par deux pour le second52. Ces mesures, parmi 
d’autres, ont permis d’atténuer considérablement l’impact de la pandémie. Néanmoins, le FMI a 
appelé le gouvernement à mettre en œuvre des politiques fiscales plus strictes, notamment des 
mesures d’assainissement budgétaire. Il a également mis en garde contre l’octroi d’une aide 
supplémentaire, craignant que l’élargissement de l’aide financière aux enfants alimente l’inflation 
si les gens choisissent de la dépenser53. 

LA CRISE DE LA DETTE POUSSE A L’AUSTERITE 
ET EVINCE LES DEPENSES DE LUTTE CONTRE 
LES INEGALITES 
Cette tendance à l’austérité est encore exacerbée par la crise mondiale de la dette publique. La 
dette publique moyenne dans le monde a augmenté de 13 points de pourcentage entre 2019 et 
2021 pour atteindre 97 % du PIB mondial. L’augmentation de la dette est la plus forte dans les pays 
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qui ont pu emprunter pour financer la lutte contre la COVID-19. La dette des pays à revenu élevé a 
augmenté de 16 % pour atteindre 120 % ; pour les pays émergents, elle a augmenté de 11,5 % pour 
atteindre 66 % ; pour les pays à faible revenu, elle n’a augmenté que de 6,2 % pour atteindre 50 %54.  

Dans les pays émergents et surtout dans les pays à faible revenu, les dettes sont toutefois 
beaucoup plus coûteuses (avec des taux d’intérêt plus élevés et des périodes de remboursement 
plus courtes) que celles des économies de l’OCDE. Le poids de la dette est par conséquent 
beaucoup plus élevé et vient évincer les dépenses cruciales dans les services publics à même de 
faire reculer les inégalités. En 2021, le service de la dette (extérieure et intérieure) représentait en 
moyenne 38 % des recettes publiques et 27,5 % des dépenses publiques dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire. En moyenne, ce montant dépassait le montant total des dépenses de lutte 
contre les inégalités dans ces pays et représentait deux fois leur niveau de dépenses en matière 
d’éducation, quatre fois leurs dépenses en matière de santé et près de 12 fois leurs dépenses en 
matière de protection sociale55.  

La même année, les pays à revenu faible et intermédiaire ont transféré près de 1 000 milliards de 
dollars au titre du service de la dette à leurs créanciers extérieurs56. Cela représente près de six fois 
le total de l’aide financière accordée par le FMI pour lutter contre la COVID-19 et 1,5 fois la récente 
émission de droits de tirage spéciaux. 

Le FMI a averti qu’un tiers des économies émergentes et deux tiers des pays à faible revenu sont en 
situation de surendettement ou proches de l’être57. D’après DFI, plus de deux tiers des pays à 
revenu faible ou intermédiaire ont un service de la dette très élevé (plus de 15 % des recettes), ce 
qui les empêche de consacrer davantage de ressources à la lutte contre les inégalités. Au cours 
des cinq dernières années, plus de 30 pays ont déjà connu une crise économique profonde, se sont 
retrouvés en défaut de paiement et ont eu besoin d’un allègement de leur dette, le dernier en date 
étant le Sri Lanka, qui traverse une crise économique profonde. Un nombre encore plus important 
de pays se tournent vers le FMI pour qu’il les renfloue en leur accordant des prêts généralement 
conditionnés par des mesures d’austérité, dans l’espoir d’éviter un défaut de paiement (comme 
l’Égypte, le Ghana et la Tunisie)58. 

En réponse à la pandémie, le G20 a introduit en 2020 une initiative de suspension du service de la 
dette (ISSD) pour 73 pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure. Toutefois, cette 
initiative n’a fait que reporter 12,9 milliards de dollars de remboursement59, laissant ainsi les 
intérêts s’accumuler davantage. Elle excluait également les prêteurs commerciaux et multilatéraux, 
qui représentent 66 % de la dette publique extérieure et 69 % du service de la dette des pays 
éligibles à l’ISSD60, ainsi que les créanciers nationaux. Par conséquent, 25 pays censés bénéficier 
de l’initiative n’y ont pas participé, principalement parce qu’ils n’étaient pas convaincus que 
l’allègement proposé valait le risque de perdre l’accès à de nouveaux financements. L’ISSD a pris fin 
prématurément en décembre 2021, au motif que le pic de la pandémie était passé. Entre-temps, le 
FMI est allé plus loin que l’ISSD en proposant des subventions via un fonds fiduciaire soutenu par 
les bailleurs pour annuler 965 millions de dollars de service de la dette due par les 31 pays les plus 
pauvres en 2020-202161. 

L’ISSD devait être complétée par un « cadre commun » pour la restructuration de la dette des pays 
dont le niveau d’endettement est insoutenable, ce qui permettrait à tous les créanciers concernés 
de fournir un allègement comparable et complet de la dette. Bien que bienvenu dans la mesure où il 
s’agit de tenter de coordonner tous les créanciers, ce cadre s’est toutefois révélé très décevant 
dans la mise en œuvre de l’allègement de la dette. Les créanciers privés et multilatéraux n’ont pour 
la plupart pas pris part à l’initiative et celle-ci ne couvre pas la dette intérieure. De nombreux pays 
très endettés n’ont donc pas demandé ce qui semble n’être qu’un allègement partiel, et ceux qui 
l’ont fait ont constaté que le processus était extrêmement lent (un an minimum). 

Cette crise s’accentue en raison de la guerre en Ukraine. Les paiements des intérêts sur la dette 
extérieure des pays à revenu faible ou intermédiaire, exprimés en pourcentage des recettes 
publiques, ont déjà plus que doublé entre 2010 et 2021, passant de 6,8 % à 14,3 %, soit le niveau le 
plus élevé sur les vingt dernières années62. Aujourd’hui, en réponse à l’inflation, les pays riches 
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augmentent les taux d’intérêt, ce qui fait encore grimper les coûts de l’emprunt des pays pauvres. 
En outre, la récente appréciation du dollar américain due aux augmentations des taux d’intérêt par 
la Réserve fédérale américaine rend les dettes libellées en dollars plus coûteuses pour les budgets 
des pays à revenu faible ou intermédiaire. La guerre en Ukraine fait également grimper les prix des 
importations d’énergie et de denrées alimentaires pour la plupart de ces pays, ce qui fragilise 
encore leur situation budgétaire et leur balance des paiements63. Ce dont de nombreux pays à 
revenu faible ou intermédiaire ont besoin, c’est d’une annulation rapide et complète du service ou 
de l’encours de leur dette afin de disposer d’une plus grande marge de manœuvre pour faire face 
aux crises alimentaire et énergétique et consacrer davantage de fonds à la lutte contre les 
inégalités64.  

2. QUELS PROGRÈS DANS LA LUTTE 
CONTRE LES INÉGALITÉS GRÂCE AUX 
SERVICES PUBLICS ?  

Le pilier des services publics de l’indice ERI se concentre sur trois secteurs dont l’impact sur les 
inégalités est largement démontré : l’éducation, la santé et la protection sociale65. Comme dans 
l’indice précédent, nous évaluons les performances sur trois groupes d’indicateurs66 : 1) les 
dépenses publiques, 2) la couverture (avec équité) et 3) l’impact sur la réduction des inégalités 
économiques. 

La COVID-19 a inévitablement affecté les politiques publiques et les résultats dans ces domaines 
comparé à l’indice 202067. Les confinements, les pertes d’emplois, les fermetures d’écoles et la 
crise de la santé publique ont fait peser une pression sans précédent sur les gouvernements pour 
qu’ils augmentent les investissements dans les services publics et la protection sociale. 

Les familles vivant dans la pauvreté, en particulier les femmes et les groupes racisés, font face aux 
plus grandes difficultés. Ce sont ces personnes qui ont le plus souffert des pertes de revenus et 
d’emploi rémunéré, tout en assumant des responsabilités accrues en matière de travail de soin non 
rémunéré. Ces groupes sont également plus susceptibles de dépendre des systèmes de santé 
publique qui ont été submergés par la COVID-19. Une étude des Nations Unies a constaté une 
perturbation continue des services de santé dans 119 des 129 pays étudiés fin 202168. Les femmes 
et les filles paient le prix fort : en 2020, la mortalité maternelle a augmenté de 8 à 39 % par mois 
dans les pays à revenu intermédiaire en raison de l’amenuisement des soins périnataux dû à la 
COVID-1969. Les perturbations affectant les services de contraception, l’augmentation significative 
des mariages d’enfants70 et les grossesses précoces non planifiées71 n’ont fait qu’exacerber cette 
situation.  

Les femmes et les groupes marginalisés sont également plus susceptibles de travailler en première 
ligne dans la lutte contre la COVID-19, ce qui les expose à un risque accru de contracter le virus. En 
Asie du Sud, par exemple, les personnes issues des castes inférieures effectuent la majeure partie 
des travaux de nettoyage et d’assainissement peu qualifiés mais essentiels, souvent sans 
équipement de protection individuelle adéquat72. À l’échelle mondiale, les femmes représentent 
70 % de la main-d’œuvre du secteur de la santé et des services sociaux73. Ce sont ces mêmes 
personnes qui assument l’essentiel du travail de soin supplémentaire occasionné par la pandémie, 
au détriment de leur sécurité économique, de leur santé et de leur bien-être (voir Encadré 3)74. Des 
services publics universels et un système de soins complet pourraient grandement contribuer à 
réduire ces inégalités sociales et doivent être une priorité pour les gouvernements. 
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Encadré 3 : Les arguments en faveur de systèmes transformateurs complets en matière de 
soin  

Le travail de soin (tâches domestiques quotidiennes, garde d’enfants, de personnes âgées ou 
d’autres personnes malades ou handicapées) est le ciment de nos sociétés et de nos 
économies. Il apporte chaque année des milliers de milliards de dollars à l’économie 
mondiale75. Pourtant, l’immense majorité de ce travail est peu ou pas rémunérée76 et les 
personnes assurant un travail de soin sont systématiquement marginalisées. Partout dans le 
monde, le travail de soin concerne de manière disproportionnée les femmes, les filles et les 
groupes structurellement exploités comme les populations autochtones, les migrant·es et les 
personnes racisées77. Les femmes réalisent plus des trois quarts du travail de soin non 
rémunéré et représentent deux tiers de la main-d’œuvre assurant un travail de soin 
rémunéré78. Ce n’est pas le fruit du hasard, mais le résultat d’un système économique qui 
exploite et discrimine.  

Un système économique plus équitable exige un investissement approprié dans des politiques 
transformatrices en matière de soin qui redistribuent les ressources comme le temps, l’argent 
et les services publics, avec le gouvernement comme principal responsable. Ces politiques 
transformatrices doivent également s’attaquer aux inégalités de genre et de pouvoir, garantir 
les droits des aidant·es et des bénéficiaires, et s’appuyer sur le dialogue avec ces personnes. 
Pour y parvenir, les gouvernements doivent réorienter leur politique fiscale de manière à 
privilégier le bien-être plutôt que la croissance du PIB et à imposer davantage les plus riches 
afin de dégager des recettes pour financer des systèmes de soin complets. Si cela n’est pas 
encore une réalité dans la plupart des pays, on observe quelques développements politiques 
prometteurs dont il faut se réjouir79, notamment :  

• En Argentine, le ministère des femmes, du genre et de la diversité a fait du programme 
de soin une question publique (et non privée/dans le cadre familial) et construit un 
système fédéral de soin complet. La garde d’enfants est notamment reconnue par le 
système de retraite ; les femmes sont créditées pour chaque enfant gardé80.  

• Aux Philippines, au moins 28 services gouvernementaux locaux ont adopté une 
législation qui prévoit un budget spécifique pour les services liés aux soins (centres 
de jour dans les barangays, accès aux marchés, salles de lessive communautaires)81.  

• À Hawaï, le plan de relance économique féministe déployé face à la COVID-19 soutient 
l’autonomisation économique des femmes par la redistribution du travail de soin non 
rémunéré et rend obligatoire la gratuité de la garde d’enfants pour les travailleurs et 
travailleuses essentiel·les, dont la majorité sont des femmes82. 

PILIER DES SERVICES PUBLICS : RESULTATS 
GLOBAUX 
Comme observé dans l’indice ERI 2020, les meilleurs élèves dans ce pilier sont tous des pays à 
revenu élevé de l’OCDE, où l’investissement public dans les services essentiels et la protection 
sociale joue depuis longtemps un rôle important dans la lutte contre les inégalités. Le Tableau 2.1 
présente les 10 premiers pays, mais les 26 premiers pays entrent dans cette catégorie. 
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Tableau 2.1 : Pays les mieux classés et moins bons élèves en matière de services publics 

10 pays les mieux 
classés 

Classement 10 pays les moins bien 
classés 

Classement 

Pologne83 1 Soudan du Sud 161 

Finlande 2 Nigeria 160 

France 3 Tchad 159 

Japon 4 Afghanistan 158 

Danemark 5 Niger 157 

Irlande 6 Guinée 156 

Allemagne 7 Guinée-Bissau 155 

Belgique 8 Angola 154 

Autriche 9 Haïti 153 

Slovénie 10 République du Yémen 152 

On observe également de fortes hausses et de fortes baisses dans le classement sur les services 
publics.  

Le Territoire palestinien occupé (TPO) a gagné 22 places et se hisse au 75e rang. Cela est dû au fait 
que le gouvernement a augmenté les dépenses en proportion du budget dans les trois secteurs 
entre 2019 et 2021, ainsi qu’à l’amélioration de la couverture, notamment concernant les retraites. 
Pour un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, avec une grande fragilité, ces progrès 
sont un signe bienvenu et prometteur. Le Mozambique se classe au 113e rang, mais affiche la 
meilleure performance parmi les pays à faible revenu, avec une progression de 12 places depuis 
l’indice 2020. Après une période d’endettement écrasant, le gouvernement a réussi à augmenter les 
dépenses consacrées aux services publics et à la protection sociale. Il se classe désormais au 
37e rang pour les dépenses en matière d’éducation. 

Le Ghana a quant à lui perdu 25 places dans le domaine des services publics, passant du 113e au 
138e rang. Entre 2019 et 2021, le pourcentage des dépenses allouées à l’éducation a été réduit de 
4 points de pourcentage, dégringolant à 13,5 %. Au cours de la même période, alors que les cas de 
COVID-19 et les décès augmentaient et que la pandémie frappait durement les revenus des 
personnes les plus pauvres, le gouvernement a également réduit les dépenses de santé et de 
protection sociale. En 2022, alors que le pays est au bord d’une véritable crise de la dette, de 
nouvelles mesures d’austérité ont été annoncées et menacent de saper encore davantage les 
investissements dans les services publics et la protection sociale84. 

Tout en bas du pilier des services publics, on retrouve un groupe de nations plus pauvres. Les dix 
derniers sont tous des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, dont 
la plupart sont fragiles ou touchés par des conflits. Ils figurent tous parmi les pays les moins bien 
classés en matière de dépenses, de couverture équitable et de recours aux services publics pour 
lutter contre les inégalités. Le Soudan du Sud reste la lanterne rouge dans ce pilier. Les niveaux de 
dépenses déjà très bas en matière d’éducation et de santé ont subi de nouvelles réductions 
spectaculaires, de 43 % et 51 % respectivement entre 2019 et 2020. 
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DEPENSES PUBLIQUES EN MATIERE 
D’EDUCATION, DE SANTE ET DE PROTECTION 
SOCIALE 
Le niveau d’investissement public dans les dépenses en matière d’éducation, de santé et de 
protection sociale est un indicateur clair de l’engagement d’un gouvernement dans ces secteurs.  

En moyenne, depuis l’indice 2020, les dépenses totales dans ces trois secteurs ont diminué de 
0,8 point de pourcentage, pour atteindre 43,7 % des dépenses totales. Un peu plus de la moitié des 
pays inclus dans les deux indices ERI 2020 et 2022 (87 sur 157) ont réduit leur dépenses dans ces 
secteurs et seulement 19 ont réalisé une augmentation de plus de 5 points de pourcentage. Ce 
constat est particulièrement préoccupant, sachant que cela s’inscrit dans la plupart des cas dans 
la période de lutte contre la COVID-19. 

Le Tableau 2.2 présente les pays les plus/moins performants. La moitié des dix pays les plus 
performants sont des pays à revenu élevé ; l’autre moitié est constituée de pays à revenu 
intermédiaire des tranches inférieure et supérieure. Le Costa Rica arrive en tête, ce qui reflète des 
niveaux de dépenses élevés. Le pourcentage de ses dépenses en matière de santé et d’éducation 
figure parmi les plus élevés au monde. Le Chili, en deuxième position, a mis en place un vaste 
programme de relance budgétaire en réponse à la pandémie, notamment un programme de 
transfert monétaire à grande échelle avec 3 millions de bénéficiaires85. 

Tableau 2.2 : Pays consacrant les plus hauts et les plus bas budgets en matière de services 
publics 

10 pays les mieux 
classés 

Classement 10 pays les moins bien 
classés 

Classement 

Costa Rica 1 Soudan du Sud 161 

Chili 2 Nigeria 160 

Iran 3 Timor oriental 159 

Ouzbékistan 4 Afghanistan 158 

Argentine 5 Inde 157 

Danemark 6 Sri Lanka 156 

Moldavie 7 Ouganda 155 

Japon 8 Népal 154 

Irlande 9 Guinée-Bissau 153 

Lituanie 10 République du Yémen 152 

Les pays qui se situent au bas du classement des dépenses sont pour la plupart des pays à revenu 
faible ou intermédiaire de la tranche inférieure. Ces nations sont loin d’atteindre le niveau de 
dépenses requis pour répondre aux besoins de leurs citoyen·nes ou pour lutter contre les inégalités 
par le biais des services publics et de la protection sociale. Depuis l’indice 2020, six d’entre eux ont 
réduit leurs dépenses sociales, et l’évolution est négligeable dans les quatre autres pays.  
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L’Ouganda et la Guinée-Bissau accusent de fortes baisses dans le classement des dépenses 
publiques depuis l’indice 2020, au point de se retrouver dans les 10 plus mauvais élèves86. 
L’Ouganda a perdu 22 places, en grande partie à cause des réductions spectaculaires opérées dans 
les dépenses de protection sociale, qui sont passées de 8,4 % des dépenses totales en 2019 à 
seulement 1,2 % en 2021. La Guinée-Bissau a perdu 13 places, principalement en raison de la 
réduction des dépenses en matière d’éducation, qui ne représentent plus que 9,3 % des dépenses 
totales, ce qui est loin de satisfaire aux critères internationaux87. 

Dépenses en matière d’éducation 

Encadré 4 : Les budgets de l’éducation victimes de la pandémie   

La crise de l’éducation causée par la COVID-19 dans le monde est bien connue et est loin 
d’être terminée. À la fin du mois de février 2022, les écoles étaient fermées dans six pays et il y 
avait des fermetures partielles dans 42 autres 88. En moyenne, les filles des pays les plus 
pauvres ont manqué 22 % de jours d’école de plus que les garçons au cours de la première 
année de la pandémie89. Les enfants pauvres ont été touchés de manière disproportionnée, 
l’enseignement à distance favorisant les élèves des familles plus aisées dotées d’Internet et 
d’appareils numériques. Les élèves ayant des besoins supplémentaires n’ont pas non plus été 
pris en compte de manière adéquate. D’après l’UNESCO, 24 millions d’élèves devraient 
abandonner définitivement leurs études à cause de la pandémie90. Les filles devraient être 
particulièrement concernées, avec l’augmentation des grossesses non désirées, des 
mariages précoces, des violences basées sur le genre et du travail de soin non rémunéré. 

Dans le contexte actuel, plus que jamais, les gouvernements devraient protéger et augmenter 
leurs dépenses en matière d’éducation. Sans cet investissement, une génération entière 
pourrait être sacrifiée, les filles et les personnes les plus pauvres et les plus vulnérables étant 
les plus laissées pour compte. Les budgets affectés à l’éducation ont hélas été parmi les 
victimes de la pandémie. Le rapport 2022 d’Education Finance Watch révèle que les dépenses 
affectées à l’éducation dans les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure 
sont tombées en dessous des niveaux de 201991. 

En moyenne, depuis l’indice 2020, les budgets de l’éducation ont été considérablement réduits, 
passant de 14,8 à 14,0 % des dépenses totales. Un peu plus des deux tiers des pays inclus dans les 
deux indices (104 sur 157) ont procédé à des coupes, tandis que seulement 26 pays ont augmenté 
d’un point de pourcentage ou plus. 

Tableau 2.3 : Principales augmentations et réductions du budget de l’éducation (% du budget) 92 

Pays % d’augmentation Pays/région  % de baisse 

Kazakhstan 5,47 Maroc -11,41 

Vanuatu 4,92 Eswatini -6,74 

Algérie 4,78 Guatemala -5,88 

Rwanda 4,40 RAS de Hong Kong 
(Chine) 

-5,03 

Biélorussie 4,26 Djibouti -4,89 

Comme le montre le Tableau 2.3, certaines de ces coupes ont été très importantes. Le Guatemala et 
l’Eswatini sont deux des pays qui ont le plus réduit leurs dépenses pendant la pandémie de COVID-
19 ; ils figurent aussi parmi les pays les plus inégalitaires du monde. Le Guatemala, qui figurait dans 
les 10 pays consacrant le plus haut budget à l’éducation dans l’indice 2020, a chuté à la 48e place, 
et l’Eswatini a perdu 67 places, dégringolant de la 12e à la 79e place. Le pays qui dépense le moins 
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pour l’éducation est le Soudan du Sud, qui a également procédé à des coupes spectaculaires au 
cours de la même période, passant de 9,4 à 5,3 % de ses dépenses.  

Le risque est réel qu’il ne s’agisse que de la partie visible de l’iceberg en matière d’austérité, les 
pays subissant des pressions pour donner la priorité à la « consolidation fiscale » à tout prix. 
L’Eswatini fait par exemple partie des pays auxquels le FMI a récemment conseillé de réduire la 
masse salariale93 ; en 2021-2022, il a consacré 58,6 % de ses recettes fiscales au remboursement 
de la dette94. Le Soudan du Sud est également accablé par le service de la dette, à hauteur de 
72,2 % de ses recettes fiscales95. 

On observe toutefois quelques signes d’espoir. Deux pays à faible revenu se classent parmi les 
10 pays qui consacrent le plus gros budget à l’éducation dans l’indice de cette année : le Burkina 
Faso (5e) et l’Éthiopie (9e). Les progrès réalisés par le Rwanda sont également impressionnants, et 
sont le fruit d’un engagement de longue date du gouvernement en faveur de l’éducation. Entre 2019 
et 2021, le gouvernement a augmenté ses dépenses en matière d’éducation de 10,8 à 15,2 % du 
budget, ce qui lui a permis de gagner 60 places dans le classement (pour se hisser à la 68e place).  

Dépenses en matière de santé 

En moyenne, les budgets de santé ont légèrement augmenté depuis l’indice 2020, passant de 10,9 
à 11,1 % des dépenses totales. Cependant, 69 des 157 pays inclus dans les indices ERI 2020 et 
2022 ont réduit leur budget de santé, tandis que 36 l’ont augmenté de plus d’un point de 
pourcentage. Cela est insuffisant dans un contexte de pandémie mondiale et face à la pression 
sans précédent exercée sur les systèmes de santé partout dans le monde. 

Les coupes ont été importantes dans certains pays. Le Tableau 2.4 montre notamment les plus 
mauvais élèves à cet égard. Après l’éducation, l’Eswatini est le deuxième pays qui a le plus réduit 
son budget de la santé, passant de 15,9 % des dépenses en 2019 (au-dessus du niveau minimum 
de la déclaration d’Abuja) à seulement 9,9 % en 2021. Là encore, ces coupes résultent 
probablement d’une austérité alimentée par la pandémie qui frappe des pays dont les ressources 
sont déjà limitées.  

Tableau 2.4 : Pays ayant le plus augmenté/réduit leur budget de santé 

Pays % d’augmentation Pays % de baisse 

Chypre 6,90 Seychelles -7,71 

Maldives 6,17 Eswatini -5,48 

Honduras 3,96 République du 
Kirghizistan 

-4,06 

Maroc 3,92 République slovaque -3,76 

République 
centrafricaine 

3,81 Djibouti -3,35 

L’Inde figure à nouveau parmi les pays les moins performants en matière de dépenses de santé. Elle 
a perdu deux places supplémentaires dans le classement, passant à la 157e place (soit le 5e plus 
mauvais élève au monde) et a procédé à de petites réductions entre 2019 et 2021, en pleine crise 
sanitaire engendrant des besoins sans précédent. Compte tenu des nombreuses critiques 
formulées à l’encontre de la réponse lamentable du gouvernement à la COVID-19 et de l’absolue 
nécessité d’améliorer les soins de santé, il est regrettable de constater que les choses continuent 
d’évoluer dans le mauvais sens. 
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Plusieurs pays méritent toutefois d’être salués pour avoir considérablement augmenté leurs 
investissements dans la santé ces dernières années. Chypre a enregistré la plus forte 
augmentation depuis l’indice ERI 2020, faisant plus que doubler les dépenses de santé (de 6,2 à 
13,1 % des dépenses totales)96. En 2019, le gouvernement s’est en outre engagé à assurer une 
couverture santé universelle. Nos données ne tiennent pas compte de la réponse complète du 
gouvernement à la pandémie (car les dernières données datent de 2020), mais ces changements 
placent le pays dans une position plus forte pour faire face à la COVID-1997.  

Il convient également de souligner les progrès réalisés en République centrafricaine. Il s’agit du 
pays qui a le plus augmenté son budget de la santé parmi les pays à faible revenu, et le cinquième 
au niveau global. Entre 2019 et 2021, le gouvernement a augmenté les dépenses de santé de 10,6 à 
14,9 % des dépenses totales, ce qui le rapproche fortement du minimum de 15 % établi dans la 
déclaration d’Abuja. Dans l’un des pays les plus inégalitaires au monde affichant certains des pires 
indicateurs de santé et de développement humain, cet investissement supplémentaire est crucial, 
même s’il n’est pas très clair si ce montant résulte des appels de fonds humanitaires (très probable) 
ou s’il s’inscrit dans le budget national du pays (voie plus durable). De même, le Népal a augmenté 
la part de son budget de santé de plus de la moitié pendant la pandémie, même s’il reste faible, à 
7,8 % des dépenses totales.  

L’investissement à long terme dans des systèmes de santé publique gratuits, avec une main-
d’œuvre bien formée et bien rémunérée dans le secteur public, est essentiel pour parvenir à une 
couverture santé universelle et équitable. Il est également vital de protéger les pays, et en 
particulier les populations pauvres et vulnérables, des futures crises sanitaires. Au Vietnam, le 
gouvernement s’est attiré en 2020 de nombreux éloges pour le très faible nombre de cas et de 
décès liés à la COVID-19 dans le pays. À la fin de l’année, le pays avait enregistré moins de 1 500 cas 
et seulement 35 décès98. Ce n’est pas une coïncidence, mais le fruit d’un investissement soutenu 
dans le système de santé publique après l’épidémie de SRAS de 2003. Entre 2003 et 2018, les 
dépenses de santé sont passées de 22 à 152 dollars par habitant·e99. À l’inverse, les recherches 
menées par Oxfam et DFI ont révélé que de nombreux pays d’Afrique réduisent déjà les dépenses de 
santé « d’urgence », et qu’une poignée seulement (Bénin, Ghana, Mali, Rwanda, Sénégal et Togo) 
investit dans les systèmes de santé et la préparation au-delà de 2021100. C’est ce type 
d’investissement que les gouvernements doivent privilégier dès maintenant, dans le sillage de la 
COVID-19.  

Dépenses en matière de protection sociale 

En moyenne, les budgets de protection sociale ont été légèrement réduits depuis l’indice ERI 2020, 
passant de 18,8 à 18,6 % des dépenses totales. Cette baisse devrait être au centre des 
préoccupations, étant donné l’énorme demande pour toute une série de prestations sociales 
depuis le début de la pandémie. 

Tableau 2.5 : Pays ayant le plus augmenté/réduit leur budget de protection sociale 

Pays % d’augmentation Pays % de baisse 

Chine 13,50 République du Yémen -15,35 

Ouzbékistan 12,57 Honduras -14,19 

Malaisie 12,28 Tanzanie -13,39 

Algérie 11,20 Zambie -12,92 

Équateur 8,93 Panama -11,78 
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Près de la moitié des pays pour lesquels des données comparables sont disponibles (77 sur 157) 
ont réduit leurs dépenses de protection sociale en proportion des dépenses depuis l’indice 
ERI 2020. En une dizaine d’années, la Zambie est passée de 17 à 4 % des dépenses totales (en 
2021). Il s’agit d’une réponse tout à fait inadéquate dans un pays où 60 % des citoyen·nes ont 
déclaré avoir perdu des revenus ou leur travail à cause de la COVID-19101. Autre fait inquiétant : 93 % 
des personnes interrogées dans le cadre d’une enquête Afrobarometer en Zambie ont déclaré 
n’avoir reçu aucune aide du gouvernement pendant la pandémie102. 

Sur une note plus optimiste, 51 des 157 pays inclus dans l’indice 2020 et dans ce nouvel indice ont 
augmenté les dépenses de protection sociale de plus d’un point de pourcentage. L’Ouzbékistan fait 
partie des pays qui ont le plus augmenté leur budget (voir le Tableau 2.5). Entre 2018 et 2020, le 
gouvernement a augmenté les dépenses de protection sociale de 25,5 à 38,1 % du budget, faisant 
passer le pays du 54e au 16e rang pour les dépenses dans ce secteur. Cela ne reflète toutefois pas 
tous les efforts déployés par le gouvernement face à la pandémie, qui ont été considérables. Il a 
élargi le nombre de foyers à faible revenu et de personnes handicapées bénéficiant de transferts 
monétaires, a étendu la couverture des allocations familiales du pays (par exemple, en relevant la 
limite d’âge de 14 à 18 ans) et a augmenté les retraites de manière permanente103.  

La Mongolie figure également parmi les pays qui ont le plus augmenté leur budget. Elle a augmenté 
son budget de 21,27 à 29,24 % des dépenses entre 2018 et 2020, ce qui l’a propulsée 21 places 
plus haut dans le classement des dépenses de protection sociale. Le gouvernement a 
considérablement renforcé la protection sociale en réponse à la COVID-19 ; il a élargi ses très 
appréciés (et quasi universels) programme monétaire pour l’enfance et programme de bons 
alimentaires, et a augmenté le montant des prestations versées de 400 % et 100 %, 
respectivement104. 

COMMENT LES PAYS SE CLASSENT-ILS EN 
MATIERE DE COUVERTURE ? 

Couverture dans le domaine de l’éducation 

Cet indicateur mesure les taux d’achèvement de l’enseignement secondaire pour le quintile le plus 
pauvre. Il permet de déterminer si le système d’éducation d’un pays atteint les citoyen·nes les plus 
pauvres, ce qui est fondamental pour garantir que le droit de chacun·e à l’éducation est satisfait et 
que l’éducation s’attaque aux inégalités et favorise la mobilité sociale. 

Les chiffres relatifs à la couverture dans le domaine de l’éducation utilisés dans l’indice ERI 2022 
correspondent à la période pré-COVID-19 et ne montrent que peu de progrès depuis l’indice ERI 
2020. La couverture mondiale moyenne pour les enfants les plus pauvres n’a que légèrement 
augmenté, passant de 38,9 à 40 %. L’Argentine, l’Arménie et la Mongolie se distinguent par leurs 
progrès majeurs en matière d’achèvement du cycle secondaire parmi les enfants les plus pauvres 
au cours de la période pré-COVID-19, l’Argentine et l’Arménie ayant atteint une couverture de plus 
de 70 %, et la Mongolie ayant plus que doublé sa couverture pour atteindre 50 %.  

Le taux d’achèvement du cycle secondaire varie d’un impressionnant 92 % en Corée du Sud à 
seulement 0,09 % en République centrafricaine. Hélas, beaucoup trop de pays négligent les 
enfants les plus pauvres. Dans l’indice de cette année, 40 pays affichent un taux d’achèvement du 
cycle secondaire inférieur à 10 % pour le quintile le plus pauvre.  

Depuis le début de la crise de la COVID-19, plusieurs gouvernements ont fait des efforts louables 
pour aider les enfants des communautés les plus pauvres et marginalisées lors des récentes 
fermetures d’écoles et pour faire en sorte que les élèves (surtout les filles) retrouvent les bancs de 
l’école. La Sierra Leone s’est appuyée sur le programme d’apprentissage à la radio mis en place 
pendant la crise Ebola, en diffusant les leçons sur les ondes de 12 stations communautaires105. Le 
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Togo a atteint 98 % de réinscription dans le primaire et le premier cycle du secondaire grâce à des 
campagnes médiatiques de « retour à l’école » et à une mobilisation au niveau communautaire106. 
Le gouvernement du Kenya a constitué un groupe de travail interministériel pour s’attaquer aux 
faibles taux de réinscription. À l’issue d’une campagne communautaire, il a également réussi à faire 
revenir 96 % des élèves dans le système éducatif107. Un certain nombre de pays africains ont 
également pris des mesures pour que les élèves enceintes et les mères adolescentes puissent 
retourner à l’école108. De telles mesures visant à encourager le retour des filles à l’école sont 
cruciales pour lutter contre les inégalités de genre. 

Couverture dans le domaine de la santé 

Comme dans l’indice 2020, cet indicateur comprend deux composantes.  

Premièrement, la part de la population ayant accès aux services de santé essentiels. Dans 
l’ensemble, peu de progrès ont été réalisés dans ce domaine au cours de la période pré-COVID-19 
étudiée pour l’indice ERI 2022, avec une augmentation moyenne de seulement 0,4 point de 
pourcentage pour atteindre 64,7 % entre 2017 et 2019. En outre, dans de nombreux pays, la 
faiblesse de la couverture demeure préoccupante. Dans les 35 pays les moins performants (tous à 
revenu faible ou intermédiaire de la tranche inférieure), plus de 50 % de la population n’est pas 
couverte. Dans trois pays (Tchad, Soudan du Sud et République centrafricaine), deux tiers de la 
population n’a pas accès aux services de santé essentiels. 

Deuxièmement, la part de la population faisant face à des dépenses de santé catastrophiques (plus 
de 10 % des dépenses du ménage). Pour cet indice, la moyenne mondiale s’établit à 8,3 %, ce qui 
représente une très faible évolution entre 2017 et 2019. Dans 51 pays, plus de 10 % de la population 
est confrontée à des dépenses catastrophiques en matière de santé. Dans 11 de ces pays, cela 
concerne plus de 20 % de la population. Il s’agit d’un facteur majeur de pauvreté et de ruine 
financière. Cela signifie par ailleurs que beaucoup trop de personnes ne cherchent pas à se faire 
soigner lorsqu’elles en ont besoin.  

La Thaïlande est le pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure le plus performant en 
matière de couverture de santé, et le seul à figurer dans le top 20. Elle se classe au 8e rang en 
tenant compte à la fois de la couverture et des frais à la charge des patient·es. Le pays a fait des 
progrès considérables depuis qu’il s’est engagé à mettre en place une couverture santé universelle 
en 2002 et a permis à 83 % de la population d’avoir accès aux services de santé essentiels. Les 
citoyen·nes ont droit à des services de santé essentiels, préventifs, curatifs et palliatifs à toutes 
les étapes de leur vie109. La Thaïlande maintient également un niveau très bas de dépenses 
catastrophiques matière de santé, avec seulement 1,9 %, ce qui la classe parmi les 20 premiers. Le 
Salvador est le pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure le mieux classé (à la 32e place). 
Le gouvernement s’est engagé en faveur d’une couverture santé universelle depuis 2010 et fournit 
des services de santé primaire gratuits et un système d’assurance maladie financé par l’État. Plus 
des trois quarts des citoyen·nes ont accès aux services de santé et seulement 1,7 % de la 
population accuse un reste à charge catastrophique. 

Couverture en matière de protection sociale 

La pandémie a renforcé la nécessité pour les pays de donner la priorité à un socle de protection 
sociale universelle qui offre à toutes et tous une protection contre un panel de risques, à 
différentes étapes de la vie. Toutefois, en raison de l’absence de données fiables couvrant 
l’ensemble des indicateurs de protection sociale, comme dans l’indice 2020, cet indicateur 
s’appuie sur la couverture des régimes de retraite à titre d’approximation pour la couverture de 
protection sociale globale. 

Notre analyse montre que 39 pays ont atteint une couverture complète, c’est-à-dire que 100 % de 
la population en âge de percevoir une retraite a accès à une pension. La majorité d’entre eux sont 
des pays à revenu élevé, mais six sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
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(Bolivie, Eswatini, République du Kirghizistan, Mongolie, Timor oriental et Ouzbékistan). La Bolivie a 
atteint une couverture de retraite universelle en grande partie grâce à une retraite non contributive 
qui bénéficie à 80 % des retraité·es et qui a participé à mettre fin à l’exclusion des travailleurs et 
travailleuses informel·les. 

Hélas, de nombreux pays ne garantissent pas à toutes les personnes âgées un accès à cette 
prestation sociale fondamentale. Dans 67 pays, moins de la moitié de la population âgée est 
couverte et dans les 26 pays les moins performants, moins de 10 % de la population est couverte.  

IMPACT : QUELLE ENERGIE LES SERVICES 
PUBLICS DEPLOIENT-ILS POUR LUTTER CONTRE 
LES INEGALITES ? 
La capacité des services publics et de la protection sociale à lutter contre les inégalités 
économiques, dans les pays riches comme dans les pays pauvres, est largement démontrée. 
Lorsqu’un gouvernement fournit gratuitement des services de santé et d’éducation, il augmente le 
revenu disponible de tou·tes, ce qui profite surtout aux plus pauvres110. Les prestations de 
protection sociale universelles et à grande échelle s’accompagnent également d’un effet de 
redistribution important. 

Comme dans l’indice 2020, les services publics réduisent les inégalités dans tous les pays suivis 
par l’indice, mais à des degrés très divers. La majorité des pays les plus performants sont des pays 
à revenu élevé ou intermédiaires de la tranche supérieure. La Pologne arrive en tête de cet 
indicateur, avec une réduction des inégalités de 77 % grâce à ses services publics. L’Ukraine et 
Kiribati sont deux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure où les services publics 
réduisent très sensiblement les inégalités. La plupart des mauvais élèves sont des pays à faible 
revenu où les dépenses sont faibles par rapport au PIB. Le Soudan du Sud est le pays le moins bien 
classé, avec une réduction des inégalités de seulement 0,5 point de pourcentage. Mais la RAS de 
Hong Kong (Chine), la Jordanie et la Barbade se distinguent comme des pays plus riches où les 
dépenses ne réduisent les inégalités que de façon marginale.  

Cela démontre que des dépenses élevées ne garantissent pas à elles seules que les services 
publics s’accompagneront d’un fort effet de redistribution et combattront les inégalités. Les 
gouvernements doivent également s’assurer que les dépenses sont progressives et éviter les 
politiques qui pourraient y porter atteinte, à l’image des frais d’utilisation des services de santé et 
d’éducation, qui affectent le plus durement les personnes les plus pauvres et creusent ainsi les 
inégalités de revenus. Les gouvernements doivent également investir dans des prestations de 
protection sociale universelles ou à grande échelle ; les mesures à petite échelle et/ou provisoires 
ne suffisent pas à agir comme un outil de redistribution. 

Depuis l’indice 2020, l’impact moyen estimé des dépenses visant à lutter contre les inégalités sur la 
réduction de celles-ci a légèrement augmenté, passant de 18,4 % à 19,4 %. L’impact sur les 
inégalités s’est renforcé dans 84 pays et s’est amenuisé dans seulement 34 pays. Cela est dû à 
deux facteurs : de manière générale, si les dépenses sociales ont pu diminuer en pourcentage du 
budget total, dans de nombreux pays, elles n’ont pas diminué en pourcentage du PIB ou du revenu 
de la population, car ceux-ci ont chuté encore davantage ; et pour certains pays, de nouvelles 
études spécifiques ou méthodes de modélisation ont révisé les calculs à la hausse. Parmi les pays 
qui ont fortement progressé depuis l’indice ERI 2020 figurent les Maldives, le Timor oriental et 
Chypre en raison de l’augmentation des dépenses, ainsi que l’Afrique du Sud, la Turquie, la Zambie 
et la Chine en raison de nouvelles études d’impact réalisées par le CEQ ou l’OCDE. Les pays qui sont 
fortement descendus dans le classement (parce que les dépenses ont diminué encore plus vite que 
le PIB) sont les Seychelles, la République du Kirghizistan, le Yémen et Djibouti. 
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3. LES POLITIQUES FISCALES POUR 
LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS 

MODE D’EVALUATION DES POLITIQUES 
FISCALES PAR L’INDICE ERI 
Dans l’indice ERI 2022, les indicateurs utilisés pour évaluer les politiques fiscales n’ont pas 
fondamentalement changé comparé aux précédentes versions de l’indice111. Les indicateurs 
utilisés portent sur la politique, la mise en œuvre et l’impact :  

1. Politique : les principaux impôts (sur le revenu des particuliers, sur les sociétés, TVA ou taxe sur 
les produits et services) sont-ils progressifs ? En d’autres termes, leur charge pèse-t-elle 
davantage sur les épaules des personnes qui ont les moyens de s’en acquitter ? Cet indicateur 
détermine également si un pays recourt à des pratiques fiscales dommageables en se comportant 
comme un paradis fiscal et en compromettant le recouvrement de l’impôt dans ses propres 
frontières et dans d’autres pays. 

2. Mise en œuvre : le pays recouvre-t-il efficacement ses principaux types d’impôts ?  

3. Impact : quel est l’impact des impôts perçus sur les inégalités de revenus (mesuré par le 
coefficient de Gini) ? 

RESULTATS DU PILIER DE LA FISCALITE DE 
L’INDICE ERI 2022 

Résultats globaux pour le pilier de la fiscalité 

Le Tableau 3.1 présente les pays les plus/moins performants sur le plan de la fiscalité dans l’indice 
ERI 2022, ainsi que les pays qui affichent les plus fortes hautes/baisses depuis le dernier indice en 
2020. L’Australie arrive en tête grâce à de nouvelles directives sur la lutte contre l’évasion fiscale et 
à la suppression d’un régime fiscal néfaste, qui ont compensé les effets négatifs de la réduction de 
son taux d’impôt sur les sociétés de 27,5 % à 26 % sur son score, et parce qu’elle a réussi à 
maintenir largement le niveau de ses recettes fiscales pendant la pandémie. Le pays pourrait 
toutefois en faire bien davantage pour rendre son système fiscal plus progressif en relevant le seuil 
de la TVA, en revenant sur la réduction du taux de l’impôt sur les sociétés, en réduisant les 
exonérations fiscales pour les hauts revenus et les sociétés, et en introduisant un impôt sur la 
fortune. 

Du fait de sa dépendance croissante vis-à-vis des recettes fiscales indirectes et de son très faible 
taux d’imposition sur le revenu, la Macédoine du Nord est en queue de peloton. Parmi les autres 
mauvais élèves, les Bahamas et le Vanuatu n’ont pas d’impôt sur le revenu, Oman n’a pas d’impôt 
sur le revenu des particuliers, et les Bahamas, le Liberia et le Panama ont des pratiques fiscales 
dommageables ou des indicateurs suggérant qu’ils s’adonnent à une concurrence fiscale 
dommageable. 

Les gains de place s’expliquent notamment par la suppression de certaines pratiques fiscales 
dommageables précédemment considérées comme telles par l’OCDE ou l’UE et par l’introduction de 
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directives sur la lutte contre l’évasion fiscale. C’est le cas pour le Maroc112, Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, le Royaume-Uni, la République tchèque, l’Estonie et la Lettonie. Quant aux 
changements de politique intérieure, deux pays se distinguent : le Bhoutan pour avoir abandonné 
une taxe sur les ventes régressive au profit d’une taxe sur les produits et services (TPS) neutre et 
pour avoir augmenté son taux maximal de l’impôt sur le revenu des particuliers (ce qui a entraîné 
une hausse des recettes fiscales113) ; et les Maldives pour avoir introduit un impôt progressif sur le 
revenu des particuliers114. 

L’effondrement du recouvrement de l’impôt et de la productivité explique la plupart des baisses les 
plus importantes (au Bénin, en Bolivie, au Costa Rica, à Fidji, en Géorgie, en Guyana et à Malte, ces 
baisses sont le reflet de la COVID-19 ; en Afghanistan et au Yémen, cela est également imputable 
aux conflits armés ; et en Algérie, au Congo et en Bolivie115, à la chute des prix mondiaux du pétrole 
et du gaz). Le recul marquant de l’Angola dans le classement fait suite à l’adoption de politiques 
très régressives, avec l’application d’une TVA sur les denrées alimentaires et la réduction du taux 
d’imposition sur les sociétés qui pèsent plus que la hausse de son taux maximal d’impôt sur le 
revenu des particuliers. En Géorgie et à Malte, de nouvelles études d’incidence montrent que les 
systèmes fiscaux étaient moins progressifs ; au Bénin, au Costa Rica, à Malte et au Yémen, les 
scores concernant les pratiques fiscales dommageables se sont détériorés.  

Tableau 3.1 : Pays les plus/moins performants sur la fiscalité dans l’indice ERI 2022 

Progressivité de l’impôt sur le papier - (indicateur T1) 

L’indice ERI 2022 continue d’évaluer la progressivité de l’impôt en se concentrant sur les trois 
principaux types d’impôts générant des recettes globales : l’impôt sur le revenu des particuliers, les 
taxes à la consommation comme la TVA ou la taxe sur les produits et services, et l’impôt sur les 
sociétés. Combinés, ces impôts représentent la grande majorité des recettes fiscales dans la 
plupart des pays et ont donc un impact substantiel sur les inégalités. L’indice ERI ne couvre 
toutefois pas l’ensemble du système fiscal, excluant notamment les impôts qui pèsent lourdement 
sur les personnes riches, comme l’impôt sur la fortune nette, l’impôt sur les plus-values, les droits 
de succession et les impôts fonciers. L’évaluation ne couvre pas non plus les impôts exceptionnels 
plus temporaires qui concernent les grandes entreprises et les personnes fortunées que le FMI, 
l’OCDE et d’autres organismes ont recommandé aux pays d’utiliser pour faire face à la COVID-19 (voir 
Encadré 5). 

10 pays les mieux 
classés 

10 pays les moins bien 
classés 

Pays ayant gagné le 
plus de places 

Pays ayant perdu le 
plus de places 

Australie 1 Oman 152 Maroc 116 Afghanistan -109 

Lesotho 2 
République du 
Congo 153 Bhoutan 104 Pays-Bas -89 

Afrique du 
Sud 3 Panama 154 

Saint-Vincent-
et-les-
Grenadines 93 Guyana -88 

Chine 4 Vanuatu 155 Zimbabwe 79 Fidji -71 

Canada 5 Liberia 156 Maldives 73 Géorgie -68 

Kiribati 
NOUVEAU 6 TPO 157 Tadjikistan 67 Angola -58 

Nouvelle-
Zélande 7 

Soudan du 
Sud 158 Lettonie 64 Bénin -55 

République 
de Corée 8 Serbie 159 

République 
tchèque 63 Bolivie -55 

Djibouti 9 Bahamas 160 Estonie 62 Yémen -53 

Allemagne 10 
Macédoine du 
Nord 161 Royaume-Uni 47 Costa Rica -48 
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Encadré 5 : Principaux impôts progressifs supplémentaires - impôt sur la fortune, impôt 
exceptionnel et impôt de solidarité 

252 hommes se partagent plus de richesses que le milliard de filles et de femmes qui vivent en 
Afrique, en Amérique latine et aux Caraïbes réunies. Ces inégalités grotesques sont le produit 
d’un système économique très inégalitaire qui a permis aux 1 % les plus riches dans le monde 
de s’approprier près de 20 fois plus de richesses que les 50 % les plus pauvres depuis 1995116.  
La fiscalité sur les richesses est un outil essentiel pour assurer une distribution plus 
équitable. Elle peut être réalisée (comme évoqué dans les précédents rapports sur l’indice ERI) 
par le biais d’un impôt sur la fortune nette, d’un impôt foncier, d’un impôt sur les plus-values 
et de droits de succession. La plupart des gouvernements ne recourent pas suffisamment à 
ce type de fiscalité : dans plus de 100 pays, seulement 4 % environ des recettes proviennent 
de ces impôts, contre 44 % pour les taxes régressives sur la consommation117.  Tout 
gouvernement qui souhaite utiliser la fiscalité pour réduire les inégalités doit augmenter ses 
impôts sur la fortune.  

En outre, lorsque l’élite mondiale s’est réunie en mai 2022 à Davos pour la première fois depuis 
que la pandémie a frappé, elle avait des raisons de se réjouir. Les milliardaires avaient vu leur 
fortune augmenter autant en 2020-2021 qu’au cours des 23 années précédentes, la fortune 
des 10 hommes les plus riches ayant même doublé. Alors que des millions de personnes 
basculaient dans la pauvreté avec la hausse du prix des denrées alimentaires, le monde 
comptait 62 nouveaux milliardaires de l’agroalimentaire et les grandes entreprises affichaient 
des bénéfices records118.  Pour les 1 000 plus grandes entreprises du monde, les bénéfices ont 
augmenté de près de 70 % en 2020-2021 par rapport à avant la pandémie119. 

Les gains sans précédent réalisés au sommet de la pyramide dans un contexte si difficile ont 
suscité des appels de plus en plus pressants en faveur d’un impôt de solidarité sur les riches 
et d’un impôt exceptionnel sur les bénéfices excédentaires des entreprises, auxquels les 
gouvernements ont également eu recours lors de nombreuses crises passées. Le Fonds 
monétaire international (FMI)120, les Nations Unies121 et l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE)122 ont tous exhorté les gouvernements à utiliser ces 
taxes pour financer l’aide aux citoyen·nes pendant et après la pandémie.  

Un nombre croissant de gouvernements ont instauré de nouveaux impôts sur la fortune, des 
impôts de solidarité et des impôts exceptionnels sur les entreprises du secteur de l’énergie, 
notamment en Amérique latine (voir Encadré 6)123. Tout gouvernement désireux de réduire les 
inégalités devrait introduire de toute urgence une telle fiscalité sur les plus riches et sur les 
personnes qui tirent profit de la situation 

Indicateur T1a : progressivité de l’impôt sur le revenu des particuliers 

L’indice ERI 2022 continue de calculer la progressivité de l’impôt sur le revenu des particuliers sur la 
base des taux et des seuils utilisés par chaque pays par rapport au PIB par habitant·e124. La plupart 
des pays dont le régime fiscal sur le revenu des particuliers est le plus progressif sur le papier 
restent des pays à revenu faible ou intermédiaire de la tranche inférieure, avec en tête la 
République centrafricaine, le Togo, les Maldives et le Pakistan. À l’extrême opposé, 16 pays 
(principalement en Europe de l’Est et en Asie centrale) ont des systèmes régressifs à « taux 
unique », qui soumettent l’ensemble des contribuables au même taux, indépendamment de la 
capacité des riches à payer davantage. Toutefois, depuis le dernier indice ERI, le nombre de pays 
sans impôt sur le revenu des particuliers est tombé à quatre (Bahamas, Bahreïn, Oman et Vanuatu), 
les Maldives ayant introduit un impôt progressif sur le revenu. 

En 2020-2021, 21 pays ont augmenté le taux maximum d’impôt sur le revenu des particuliers et 11 
l’ont réduit. Le Tableau 3.2 montre les pays qui ont le plus augmenté et ceux qui ont le plus réduit 
leur impôt sur le revenu des particuliers. L’Angola, le Costa Rica et la Nouvelle-Zélande sont les 
pays qui ont le plus augmenté leur taux supérieur, tandis que l’Arménie est celui qui l’a le plus 
réduit en passant à un système d’imposition à taux unique, et que la Barbade et la Croatie ont 
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également procédé à de fortes réductions. La plupart des réductions ont été annoncées avant la 
COVID-19, tandis que les hausses ont été annoncées par la suite, ce qui indique une certaine 
évolution vers des politiques post-COVID-19 plus progressives. Dans l’ensemble, le taux supérieur 
moyen d’impôt sur le revenu des particuliers a augmenté un peu plus rapidement que dans l’indice 
ERI 2020, augmentant de 0,2 point de pourcentage contre 0,1 (et de 0,5 point de pourcentage 
depuis 2021). 

Tableau 3.2 : Taux maximal de l’impôt sur le revenu des particuliers - Les pays qui ont augmenté 
et ceux qui ont réduit leur taux 

Pays ayant le plus augmenté leur taux, 
en points de pourcentage  

Pays ayant le plus baissé leur taux, en points de 
pourcentage  

Maldives +15 Arménie  -14 

Costa Rica +10 Barbade -11,5 

Nouvelle-Zélande +8 Croatie -7,1 

Angola +8   

Bhoutan +5 Sri Lanka  -6 

Chili +5   

Lituanie +5 Suède -5 

Malawi +5 Zimbabwe -5 

Soudan du Sud +5 Mali -3 

Turquie +5 Pays-Bas -2,25 

Fidji +5 Grèce -1 

Encadré 6 : Les nouvelles politiques fiscales de lutte contre les inégalités en Amérique latine 

Si l’évolution vers une fiscalité plus progressive est inégale à l’échelle mondiale, la situation 
semble meilleure en Amérique latine. L’Amérique latine est la région du monde la plus 
inégalitaire en termes de concentration des richesses, son taux de recouvrement de l’impôt 
reste faible et les recettes ne se traduisent pas toujours par une amélioration des services 
publics.  

Depuis 2020, des manifestations massives ont eu lieu au Chili, au Costa Rica et en Équateur 
contre des réformes fiscales qui alourdissaient le fardeau pesant sur les personnes les plus 
pauvres et sur la classe moyenne, tout en protégeant les exonérations des personnes les plus 
riches et des grandes entreprises125. À la suite de ces manifestations, le Chili (en 2020) et le 
Costa Rica (en 2022) ont augmenté leur taux maximum de l’impôt sur le revenu des particuliers, 
comme le montre le Tableau 3.2. Plus important encore, des gouvernements plus 
progressistes ont été élus dans toute la région et introduisent des mesures plus audacieuses 
pour mobiliser les recettes fiscales de manière progressive : 

• En 2020, le gouvernement Fernandez en Argentine a introduit un impôt extraordinaire 
sur la fortune pour financer les dépenses en lien avec la COVID-19, avec des taux 
progressifs s’échelonnant de 2 % à 5,25 %126. En 2021, il a annulé l’intention de son 
prédécesseur de réduire l’impôt sur les sociétés de 30 % à 25 % et a introduit un 
système « par tranches » avec un taux de 25 % pour les petites entreprises et jusqu’à 
35 % pour les grandes entreprises127. En 2022, il propose un impôt exceptionnel sur 
les sociétés réalisant des bénéfices excédentaires de plus de 1 milliard de pesos 
argentins suite à la guerre en Ukraine128.    

• En Bolivie, le gouvernement de Luis Arce a introduit fin 2020 un impôt permanent sur 
la fortune, avec des taux progressifs de 1,4 % à 2,4 % au-delà de 4 millions de dollars, 
et a annoncé un remboursement de 5 % de la TVA aux citoyen·nes les plus pauvres129. 
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• Au Chili, le gouvernement de Gabriel Boric a présenté un projet de loi en faveur d’une 
réforme fiscale qui propose d’introduire un nouveau taux maximal d’impôt sur le 
revenu des particuliers de 43 %, d’augmenter l’impôt sur les plus-values pour l’aligner 
sur l’impôt sur le revenu, d’introduire un impôt sur la fortune de 1 à 1,8 % sur les plus 
grandes fortunes et d’augmenter les redevances sur les sociétés minières du secteur 
du cuivre afin d’accroître les recettes fiscales de 4,1 % du PIB (ou 20 % des taux 
d’imposition actuels)130. 

Les enseignements tirés de l’Amérique latine sont clairs : pour éviter une escalade de 
protestations, les gouvernements doivent veiller à ce que les réformes fiscales fassent 
clairement peser la charge sur les riches et les grandes entreprises, et à ce que les recettes 
fiscales permettent d’améliorer considérablement la prestation des services publics.  

Indicateur T1b : progressivité de l’impôt sur les sociétés 

En général, l’impôt sur les sociétés est un impôt progressif car il est perçu sur les bénéfices qui 
auraient sinon été distribués sous la forme de dividendes ou de bénéfices au profit de propriétaires 
d’entreprises déjà aisé·es. Les pays appliquant les plus forts taux d’impôts sur les sociétés sont le 
Guyana (40 %), suivi de l’Argentine, du Tchad, du Japon, de la Jordanie, de Malte et de la Zambie 
(tous à 35 %). À l’extrême opposé, trois pays (Bahamas, Bahreïn et Vanuatu) n’ont toujours pas 
d’impôt sur les sociétés131 et 11 autres pays appliquent des taux inférieurs à 15 %. 

La tendance à la baisse des taux moyens de l’impôt sur les sociétés s’est considérablement 
accélérée depuis l’indice ERI 2020, avec une baisse de 0,4 point de pourcentage (contre 0,2 entre 
l’indice ERI 2018 et l’indice ERI 2020). Pas moins de 22 pays ont réduit leur taux, tandis que 
seulement 5 l’ont augmenté. Le Tableau 3.3 montre l’évolution dans les pays qui ont le plus réduit 
leur taux (Tunisie, Grèce, Angola, Philippines et Sierra Leone) et ceux qui l’ont le plus augmenté. 
Depuis la date butoir pour l’indice ERI 2022, l’Australie et l’Indonésie ont introduit de nouvelles 
réductions de 2 % et 1 % respectivement, et la Turquie a supprimé 2 % d’une hausse « temporaire » 
pour financer sa réponse à la COVID-19.  
 
Tableau 3.3 : Impôt sur les sociétés – les pays ayant le plus augmenté/réduit leur taux 

Pays ayant le plus augmenté leur taux, en 
points de pourcentage  

Pays ayant le plus baissé leur taux, en points 
de pourcentage  

Argentine +5 Tunisie -10 

Ouzbékistan +3 Grèce -6 

Turquie +3 Angola -5 

Japon +1 Philippines -5 

Allemagne +0,11 Sierra Leone -5 

  Bangladesh -5 

  Belgique -4,58 

  RDP du Laos -4 

  Sri Lanka -4 

  Indonésie -3 

Un accord international entre près de 140 pays, conclu à l’OCDE en octobre 2021, vise à introduire 
un impôt minimum sur les sociétés de 15 % à l’échelle mondiale. Il s’agit là d’un pas dans la bonne 
direction, mais qui reste terriblement insuffisant, en particulier pour les pays à faible revenu, car 
deux tiers des recettes supplémentaires seront accaparés par les économies riches : les pays de 
l’OCDE devraient augmenter leurs recettes issues de l’imposition des entreprises de 19 %, tandis 
que l’augmentation ne sera que de 1 % pour les pays à faible revenu. Il est notamment peu probable 
que l’accord sur un impôt minimum de 15 % corrige le nivellement par le bas des taux de l’impôt sur 
les sociétés, car tous les pays non membres de l’OCDE sauf trois appliquent déjà des taux de 15 % 
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ou plus132. Par ailleurs, les échappatoires incluses dans l’accord pourraient dans de nombreux cas 
permettre aux entreprises de continuer à payer moins de 15 %133. 

Indicateur T1c : progressivité de la TVA 

La TVA est habituellement un impôt régressif, si bien que des taux plus élevés exacerbent les 
inégalités. Quelque 140 pays prennent toutefois des mesures pour rendre l’impact de la TVA moins 
régressif, en exonérant la totalité ou la plupart des denrées alimentaires de base que les pauvres 
consomment, en appliquant un taux inférieur (127) ou en fixant un seuil d’enregistrement élevé 
pour exempter les petit·es commerçant·es et éviter qu’ils ou elles ne la facturent à leurs client·es 
les plus pauvres (60). Pour les 40 pays qui prennent ces deux mesures, la TVA est susceptible 
d’avoir un impact neutre sur les inégalités, si bien qu’ils se voient attribuer des taux « ajustés » 
nuls. En revanche, 22 pays ne font rien pour atténuer l’impact régressif de la TVA et pourraient 
introduire ces deux mesures : six pays (Danemark, Hongrie, Lituanie, Ukraine, Estonie et Bulgarie), 
soit trois de plus qu’en 2020, appliquent désormais des taux supérieurs à 20 % sans la moindre 
mesure pour atténuer le caractère régressif de cet impôt.  

La TVA est en outre un outil très efficace pour encaisser des recettes. C’est pourquoi cet impôt 
s’est très largement répandu ces dernières décennies. Depuis 2020, seuls l’Afghanistan et Oman 
ont introduit une TVA. Seize autres pays suivis par l’indice ERI continuent d’appliquer des taxes sur 
les produits et services134.  

Comme le montre le Tableau 3.4, peu de pays ont rendu leur TVA ou taxe sur les ventes plus 
régressive ou progressive depuis l’indice ERI 2020. Seules la Chine et la Jamaïque ont réduit leur 
taux de TVA, même si les réformes de la taxe sur les ventes sont progressives en Afghanistan et au 
Bhoutan, et si l’Albanie a fortement relevé son seuil. Le Japon et le Nigeria ont quant à eux 
augmenté leur taux, l’Angola a mis fin aux exonérations sur les denrées alimentaires, cinq pays 
n’ont pas augmenté leur seuil pour l’indexer sur le PIB, et Oman a introduit une TVA avec un seuil 
bas. Quatre autres pays ont modifié leur taux sans pour autant aggraver les inégalités en raison de 
seuils élevés et des exonérations en place sur les denrées alimentaires. Dans l’ensemble, le taux 
moyen mondial relevé par l’indice ERI a légèrement diminué, passant de 15,7 % à 15,6 %.  

Tableau 3.4 : Principales évolutions positives/négatives de la TVA sur la période 2020-2022 

TVA moins régressive135 TVA plus régressive 

Bhoutan Remplacement d’une 
série de taxes par une 
taxe sur les produits et 
services - exonération sur 
les denrées alimentaires 
et seuil d’enregistrement 
élevé (juillet 2022). 

Angola Fin de 
l’exonération sur 
les denrées 
alimentaires 

Albanie Relèvement du seuil de 
TVA 

Afrique du Sud, 
Guyana, Serbie, 
Tunisie, Ukraine 

Les seuils n’ont 
pas été relevés 
pour suivre la 
croissance du PIB. 

Jamaïque  Réduction du taux de 
1,5 % et relèvement du 
seuil 

Afghanistan Passage d’une taxe sur 
les ventes à la TVA et 
augmentation du taux de 
8 %, mais exonération sur 
les denrées alimentaires 
et seuils élevés 

Japon Augmentation du 
taux de 2 % (hors 
denrées 
alimentaires) 

Chine Réduction de la TVA 
globale de 3 %, ainsi que 
de la TVA sur les denrées 
alimentaires 

Oman Introduction d’une 
TVA de 5 % (les 
denrées 
alimentaires sont 
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exonérées, mais le 
seuil est bas) 

Variation de la TVA avec impact neutre 

Bahamas Augmentation de la TVA de 4,5 %, mais les denrées alimentaires sont 
exonérées et le seuil est élevé 

Botswana Augmentation de la TVA de 2 %, mais les denrées alimentaires sont 
exonérées et le seuil d’enregistrement est élevé 

Nigeria Augmentation de la TVA de 2,5 %, mais accompagnée d’un fort 
relèvement du seuil 

Sri Lanka Réduction du taux de 15 % à 8 %, mais les denrées alimentaires sont 
déjà exonérées et le seuil est élevé 

Indicateur T1d : pratiques fiscales dommageables  

L’indice ERI inclut à titre d’indicateur négatif la propension des pays à adopter et à déployer des 
pratiques fiscales dommageables, attirant les déclarations des bénéfices des entreprises et 
érodant ainsi l’assiette fiscale globale et la capacité des autres pays à combattre les inégalités136. 

L’indice ERI a constaté une amélioration globale des scores sur les pratiques fiscales 
dommageables depuis 2020 (amélioration pour 71 pays, détérioration pour 42 autres). Le score 
moyen s’est amélioré, passant de 1,7 à 1,4 (sur 9), et le nombre de pays sans pratiques fiscales 
dommageables est passé de 26 à 29. La RAS de Hong Kong (Chine) arrive en dernière position, juste 
après la Barbade, Singapour et cinq États membres de l’UE (Chypre, Irlande, Luxembourg, Malte et 
Pays-Bas) dans les 10 derniers. 

Cette tendance positive des scores sur les pratiques fiscales dommageables ne reflète pas 
nécessairement un recul du recours à de telles pratiques dans le monde. Elle est principalement 
due à une plus grande disponibilité des données et au respect de certaines normes internationales 
qui ne suffisent plus à endiguer l’évasion fiscale. Les sous-indicateurs économiques des pratiques 
fiscales dommageables, qui mesurent les niveaux de redevances, d’intérêts et de dividendes 
entrant et/ou sortant des pays, montrent qu’un nombre croissant de pays ont des flux 
disproportionnés par rapport à leur PIB. Le Luxembourg affiche par exemple des niveaux de 
dividendes entrant et sortant qui dépassent 150 % de son PIB. Il s’agit d’un signal fort indiquant que 
les pays ont recours à des pratiques fiscales agressives pour attirer les bénéfices des entreprises 
ou les orienter vers d’autres centres offshore qui passent à travers les mailles des critères de 
l’OCDE et de l’UE suivis par l’indicateur sur les pratiques fiscales dommageables. Selon d’autres 
sources, il y a fort à craindre que l’évasion fiscale des entreprises se soit en réalité intensifiée 
pendant la pandémie137. Dans les prochaines éditions de l’indice ERI, nous étofferons cet indicateur 
pour suivre d’autres pratiques dommageables. La révision de ce type d’indicateur pour suivre les 
pratiques fiscales dommageables plus courantes est d’autant plus cruciale à la lumière de l’accord 
mené par le G20 et l’OCDE pour repenser la fiscalité des grandes entreprises dans une économie 
numérisée (voir l’indicateur T1b ci-dessus).  

Recouvrement de l’impôt (indicateur T2) 

Cet indicateur examine le « rendement », c’est-à-dire le pourcentage d’impôt que chaque pays 
collecte comparé à ce qu’il devrait collecter si son taux d’imposition s’appliquait à tous les 
composants du PIB. Il reflète donc certains éléments des politiques fiscales (comme les 
exonérations et les échappatoires), ainsi que le degré de réussite de l’administration en matière de 
recouvrement de l’impôt et de réduction de l’évasion fiscale dans chaque pays. Ce calcul s’applique 
aux trois principaux types d’impôts dans le monde : l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur le revenu 
des particuliers et la TVA. 

La pandémie de COVID-19 a entraîné une forte baisse du rendement fiscal moyen dans le monde en 
2020-2021. Celui-ci accuse en effet une baisse de 6,3 %, ce qui signifie que le recouvrement de 
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l’impôt a diminué beaucoup plus que le PIB. Cela se vérifie surtout pour la TVA et les taxes sur les 
ventes, où le rendement a chuté de 12 %, ainsi que pour l’impôt sur les sociétés, où il a chuté de 
7 %, alors que le rendement de l’impôt sur le revenu des particuliers est à peu près le même 
qu’avant la COVID-19.  

Cet indicateur a connu d’importants bouleversements dans les scores et le classement, car les 
baisses du rendement fiscal ont touché les pays de manière très variée. Comme le montre le 
Tableau 3.5, les pays qui affichent la plus forte baisse sont ceux qui ont été frappés par d’autres 
facteurs en plus de la COVID-19, comme l’instabilité politique en Afghanistan, au Guyana, en Haïti et 
au Liban, la chute des prix du pétrole et les crises économiques au Congo et en Algérie, ou encore 
les catastrophes naturelles en Haïti. Les pays tributaires des recettes touristiques (comme les Fidji) 
ont également été très durement touchés. Les plus fortes hausses s’expliquent principalement par 
le fait que des données plus récentes montrant des augmentations d’impôts étaient disponibles 
pour 2021 ou 2022 (Zimbabwe, Timor oriental, Botswana, RDC, Eswatini, Barbade), que l’année 
utilisée pour l’indice ERI 2020 avait été marquée par une récession économique dans le pays 
(Zimbabwe, Timor oriental) ou que les données sur les revenus étaient plus anciennes dans l’indice 
ERI 2020, si bien que les hausses reflétaient des augmentations de revenus avant la COVID-19 
(Barbade, Cambodge). Le Bhoutan est le seul pays parmi les plus performants où les réformes 
fiscales ont conduit à une forte augmentation du recouvrement (en 2021)138. 

Tableau 3.5 : Rendement fiscal : les pays ayant gagné/perdu le plus de places 

Pays ayant gagné le plus de 
places 

Pays ayant perdu le plus de places 

Zimbabwe +73 % Afghanistan -69,6 % 

Burundi +41 % 
République du 
Congo -64,0 % 

Timor oriental +35 % Liban -60,3 % 

Bhoutan +30 % Haïti -48,7 % 

Botswana +24 % Fidji -43,5 % 

République 
démocratique du 
Congo +21,6 % Guyana -43,3 % 

Eswatini +20,1 % 

São Tomé-et-
Principe 

 -42,7 % 

Lituanie +18,6 % Malawi 40,3 % 

Barbade +18,3 % Bolivie -34,8 % 

Cambodge +18,3 % 
République du 
Yémen -34,7 % 

Impact de la fiscalité sur le coefficient de Gini 
(indicateur T3) 

Cet indicateur reste inchangé par rapport aux précédents indices ERI. Il mesure le degré avec lequel 
le recouvrement et les politiques fiscales des pays réduisent ou aggravent les inégalités. Il est 
probable que les pays qui perçoivent beaucoup plus de TVA et d’autres impôts indirects que 
d’impôts directs et qui n’adaptent pas cette fiscalité indirecte pour la rendre neutre sur le plan des 
inégalités (en exonérant les petit·es commerçant·es et les produits consommés par les bas 
salaires) aggravent les inégalités. À l’inverse, les pays qui recouvrent principalement des impôts 
progressifs auront tendance à réduire les inégalités.  

Dans l’ensemble, les régimes fiscaux sont censés être un moyen efficace de réduire les inégalités, 
en faisant contribuer davantage les personnes qui en ont le plus les moyens. Or, pendant la 
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pandémie, les régimes fiscaux nationaux ont continué à être légèrement régressifs, exacerbant les 
inégalités d’environ 1,5 % en moyenne dans les pays suivis. Les régimes fiscaux de 63 pays 
seulement réduisent les inégalités, tandis que 97 les accentuent. Cela reflète la dépendance 
persistante de nombreux pays à l’égard des recettes de la TVA et leur très faible recouvrement de 
l’impôt progressif sur le revenu.  

Comme dans l’indice ERI précédent, les régimes fiscaux deviennent légèrement moins régressifs, 
car les pays rendent l’impôt sur le revenu des particuliers plus progressif et les systèmes de TVA 
moins régressifs (voir T1 ci-dessus) et recouvrent davantage d’impôts progressifs sur le revenu 
(voir T2 ci-dessus). Entre l’indice ERI 2020 et l’indice ERI 2022, on estime que les régimes fiscaux 
sont devenus moins régressifs dans 96 pays et plus régressifs dans 58 pays seulement. 

Comme le montre le Tableau 3.6 ci-dessous, les pays dont les régimes d’imposition sur le revenu 
réduisent le plus les inégalités sont l’Irlande, le Kenya, la Tanzanie, le Lesotho et l’Argentine, des 
pays présentant un large éventail de niveaux de revenus. Autrement dit, qu’ils soient riches ou 
pauvres, les pays peuvent utiliser les régimes fiscaux à bon escient pour lutter contre les 
inégalités. Les pays dont les régimes sont les moins progressifs sont la Serbie, la Bulgarie, la 
Macédoine du Nord, la Moldavie et l’Azerbaïdjan. Tous appliquent un taux d’imposition unique à tous 
les revenus, ou avec un écart maximum de 5 à 8 points de pourcentage entre le taux inférieur et le 
taux supérieur. Ils ne font donc pratiquement aucun effort pour que les contribuables les plus 
riches supportent une plus grande partie de la charge fiscale nationale. 

Tableau 3.6 : Pays avec l’impact le plus progressif/régressif en matière de fiscalité 

 

  

Pays qui réduisent le plus les inégalités Pays qui accentuent le plus les inégalités 

 

Évolution 
du 
coefficient 
de Gini 

% 
d’évolution 
du 
coefficient 
de Gini 
avant 
impôt139  

Évolution 
du 
coefficient 
de Gini 

% d’évolution 
du 
coefficient 
de Gini avant 
impôt 

Irlande -0,0595 -12,9 Serbie +0,1509 +31,5 

Kenya -0,0512 -8,5 Bulgarie +0,1143 +21,2 

Tanzanie -0,0431 
-7,1 Macédoine du 

Nord +0,1050 
+24,4 

Lesotho -0,0423 -6,8 Moldavie +0,0733 +15,3 

Argentine -0,0405 -7,1 Azerbaïdjan +0,0639 +13,3 
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4. LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS 
GRÂCE AU DROIT DU TRAVAIL ET AUX 
SALAIRES 

INTRODUCTION 
Le pilier du travail mesure en premier lieu trois aspects des politiques en matière de droit du travail 
par lesquels les États peuvent lutter contre les inégalités : le respect du droit du travail, la 
protection juridique des travailleuses et le salaire minimum. Il examine ensuite la couverture 
relative au droit du travail en suivant la part de la population privée légalement de ce droit. Enfin, 
l’impact sur les inégalités salariales (des politiques et de la couverture) est analysé. 

Les sections ci-dessous reviennent plus en détails sur chacun de ces aspects, en mettant l’accent 
sur les tendances depuis l’indice ERI 2020 et, dans la mesure du possible, en tenant compte de 
l’impact de la COVID-19. La quasi-totalité des données du pilier du travail datent de l’ère post-
COVID-19 : les informations sur les politiques datent en grande partie de 2022, les indicateurs de 
couverture et d’impact de 2021 ; le sous-indicateur sur le respect du droit du travail et droit 
syndical (L1a) reste inchangé, car la source de données n’a pas été mise à jour. 

PILIER DU DROIT DU TRAVAIL 
Tableau 4.1 : Classement de l’indice pour le pilier du travail 

10 pays les mieux classés 10 pays les moins bien classés 

République 
slovaque 

1 Nigeria 161 

Danemark 2 Soudan du Sud 160 

Norvège 3 République 
centrafricaine 

159 

Slovénie 4 Zimbabwe 158 

Finlande 5 Burundi 157 

Suède 6 Niger 156 

Islande 7 Guinée 155 

République 
tchèque 

8 Ouganda 154 

Belgique 9 Sierra Leone 153 

Pays-Bas 10 Éthiopie 152 

Tous les pays les plus performants sont des pays européens à revenu élevé avec des politiques 
fortes, un faible taux de chômage et d’emplois précaires, et de faibles inégalités salariales. La 
République slovaque arrive en tête (alors qu’elle était classée 4e dans l’indice précédent) grâce à de 
légères améliorations sur plusieurs indicateurs. Le blocage des négociations collectives dont il a 
récemment été fait état est toutefois préoccupant (voir section L1A). Le bas du classement est 
occupé par divers pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure d’Afrique 
subsaharienne, avec un niveau élevé d’emplois précaires et des droits du travail faibles. 
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Le Tableau 4.2 montre les principaux mouvements par rapport à l’indice ERI 2020. Le Tadjikistan est 
le pays qui affiche la plus forte progression, principalement grâce à une forte baisse des emplois 
précaires. La Moldavie et le Territoire palestinien occupé (TPO) ont tous deux fortement progressé 
pour devenir les deux pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure les plus performants. La 
Moldavie a progressé sur les droits des femmes en adoptant une nouvelle loi couvrant plus 
explicitement le viol conjugal, en introduisant un congé de paternité et un congé parental plus 
étendu, ainsi qu’en réduisant fortement le nombre d’emplois précaires. Le TPO a considérablement 
relevé son salaire minimum. Certains pays sont passés de « mauvais » à « pas si mauvais » : 
l’Égypte, par exemple, a fait un bond de la 148e à la 76e place en étendant le salaire minimum du 
secteur public à l’ensemble de l’économie ; le Cambodge est passé du 114e au 101e rang en 
réduisant les inégalités salariales ; et Haïti du 149e au 136e rang grâce à une nouvelle loi sur le 
harcèlement sexuel.  

Tableau 4.2 : Pays affichant la meilleure progression ou la plus forte dégradation concernant 
l’indice du travail 

Pays affichant la meilleure 
progression 

 Pays affichant la plus 
forte dégradation 

 

Tadjikistan +29 Lesotho -27 

République arabe d’Égypte +28 Botswana -23 

Jordanie +28 Honduras -23 

Bahamas +25 Afrique du Sud -23 

Barbade +24 Zimbabwe -23 

Territoire palestinien occupé +20 RDC -22 

Îles Salomon +20 Cap-Vert -21 

Moldavie +16 Costa Rica -21 

Cambodge +14 Argentine -20 

Haïti +14 Bulgarie -20 

Les fortes dégradations sont toutes dues à une hausse du chômage, du nombre d’emplois 
vulnérables et des inégalités de revenus résultant de la pandémie et de crises économiques plus 
vastes plutôt qu’à des marches arrière sur des politiques. On y retrouve divers pays d’Afrique 
australe, mais aussi le Honduras, le Cap-Vert, le Costa Rica, l’Argentine et la Bulgarie.  

Politiques du travail - L1 

Le Tableau 4.3 reprend le classement pour l’indicateur sur les politiques du travail. On retrouve dans 
les 10 moins bons élèves six des pays les moins bien classés dans l’indice ERI 2020 : l’Ouzbékistan, 
le Nigeria, la Biélorussie, la Chine, le Bangladesh et Oman.  

Tableau 4.3 : Indicateur sur les politiques du travail : les pays les plus/moins performants dans le 
classement ERI 

10 pays les mieux classés 10 pays les moins bien 
classés 

Territoire palestinien occupé140  1 Tonga 161 

Mozambique 2 Ouzbékistan 0 

Liberia 3 Nigeria 159 

Kiribati 4 Iran 158 

Timor oriental 5 Biélorussie 157 

Tchad 6 Chine 156 

République slovaque 7 Bangladesh 155 

Danemark 8 Tuvalu 154 
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Slovénie 9 Oman 153 

Togo 10 Botswana 152 

Les 10 moins bons élèves incluent trois des quatre nouveaux pays ajoutés à l’indice : Tonga, l’Iran 
et Tuvalu. L’Iran obtient le pire score possible en matière de droit du travail et de droit syndical (les 
syndicats indépendants étant interdits) et un très mauvais score en matière de protection juridique 
des droits des femmes. Tonga et Tuvalu obtiennent tous deux de mauvais résultats en matière de 
protection des droits des femmes.  

Le top 10 compte plusieurs nouveaux entrants aux côtés des habitués du haut du classement. Le 
TPO (voir plus haut) y fait son entrée et occupe la tête. Le Mozambique, qui occupe la même position 
que dans le précédent indice, obtient de bons résultats pour l’indicateur relatif aux politiques, car il 
dispose de lois progressistes « sur le papier », même si celles-ci ne couvrent que très peu de 
travailleurs et de travailleuses dans la réalité (en raison du nombre élevé de travailleurs et 
travailleuses précaires). Le Liberia a gagné quatre places grâce à sa nouvelle loi sur le harcèlement 
sexuel. La République slovaque et la Slovénie ont toutes deux augmenté considérablement leur 
salaire minimum. Kiribati, le seul autre nouveau pays, fait son entrée dans le top 10, avec de bonnes 
performances générales en matière de politiques du travail.  

Pays affichant la meilleure progression/la plus forte dégradation  

Parmi les pays qui progressent, la Barbade se distingue par l’adoption d’une série de nouvelles 
protections pour les femmes sur le lieu de travail en introduisant de nouvelles lois sur l’égalité 
salariale, le harcèlement sexuel et le viol. D’autres pays ont introduit des changements moins 
ambitieux : le Népal a prolongé son congé maternité et accordé de nouveaux droits au congé 
paternité ; Samoa et la République centrafricaine ont introduit de nouveaux taux de salaire 
minimum ; et l’Angola, Haïti et la Jamaïque ont introduit de nouvelles lois sur le harcèlement 
sexuel141.  

Dans les pays qui régressent, la plupart des mouvements sont imputables à l’indicateur sur le 
salaire minimum. Au Guyana, en RDC, en Mauritanie, en Zambie, en Côte d’Ivoire et au Yémen, le 
salaire minimum n’a pas été augmenté depuis plusieurs années et ne suit pas la croissance du PIB 
par habitant·e. Au Paraguay, le salaire minimum a été réduit pour tenir compte des travailleurs et 
des travailleuses les moins bien rémunéré·es (dans les exploitations bovines) et l’Inde a été 
reclassée comme ne proposant pas de salaire minimum (voir L1C plus bas).  

Tableau 4.4 : Pays affichant la meilleure progression/la plus forte dégradation concernant 
l’indicateur sur les politiques du travail 

Pays affichant la meilleure 
progression 

 Pays affichant la plus 
forte dégradation 

 

Barbade +69 Paraguay -42 

Samoa +64 Guyana -38 

Bahamas +46 Turquie -22 

République centrafricaine +39 République 
démocratique du 
Congo 

-21 

Népal +35 Mauritanie -20 

Haïti +28 Inde -19 

Jamaïque +28 Zambie -18 

Sainte-Lucie +27 Côte d’Ivoire -17 

Angola +26 République du Yémen -17 

Uruguay +26 Brésil -17 
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L1A. Droit du travail et droit syndical  

Cet indicateur examine les actions déployées par les États pour soutenir le droit du travail et le droit 
syndical par l’entremise de la loi et de son application. La Penn State University ne l’ayant pas mis à 
jour ; aucune analyse des tendances n’est effectuée142. En l’absence de nouvelles données, cet 
indicateur ne reflète pas les derniers développements. La CSI a néanmoins observé une 
intensification de la suppression des droits des travailleurs et des travailleuses depuis la COVID-19. 
Par ailleurs, plusieurs pays ayant déjà un mauvais score pour l’indicateur sur les politiques ont 
enregistré une nouvelle dégradation des droits, comme le Bangladesh et la Biélorussie (voir 
Encadré 7). Dans d’autres pays, la détérioration continue s’accompagne de résultats nettement 
révisés à la baisse concernant leurs engagements politiques sur les droits des travailleurs et des 
travailleuses : au Brésil, la réforme du travail récemment approuvée a amputé le financement des 
syndicats143. La CSI a constaté qu’au Brésil, la situation des travailleurs et des travailleuses n’a 
cessé de se dégrader depuis l’adoption d’une nouvelle loi sur le travail en 2017. Depuis, c’est 
l’ensemble du système de négociation collective qui s’est effondré144. 

Même la République slovaque, le pays le plus performant sur le pilier du travail, a vu les 
négociations tripartites interrompues suite à la COVID-19145 ; elle aurait donc pu obtenir un score 
plus faible avec des données actualisées.  

Encadré 7 : Indice de la CSI sur les droits du travail dans le monde 

Les principales conclusions de l’indice de la CSI sur les droits du travail dans le monde pour 
l’année 2021, qui classe 149 pays d’après leur degré de respect du droit syndical, sont les 
suivantes : 

• 87 % des pays ont enfreint le droit de grève. 

• 79 % des pays ont enfreint le droit à la négociation collective. 

• 74 % des pays ont exclu les travailleurs et les travailleuses du droit de créer et 
d’adhérer à un syndicat. 

• Le nombre de pays ayant entravé l’immatriculation des syndicats est passé de 89 en 
2020 à 109 en 2021. 

Les pays les mieux classés et les moins bons élèves dans l’indice 2021 de la CSI sont 
présentés ci-dessous, avec les meilleurs et les moins bons élèves de l’indice 2018 de la Penn 
State University (utilisé dans l’indice ERI 2020). Même si ces indices ne sont pas directement 
comparables, ils éclairent sur l’origine des évolutions les plus significatives. Les tendances 
ci-après sont également importantes parmi les pays suivis par l’indice ERI. 

Les pays suivants ont été classés dans la catégorie « Les droits ne sont pas garantis du fait 
de l’absence de l’État de droit » : République centrafricaine, TPO, Soudan du Sud et Yémen. 

Pays affichant un meilleur score : Grèce, Bolivie, Mexique, Macédoine du Nord et Panama. 

Pays affichant un moins bon score : Togo, Myanmar, Haïti, Jordanie, Malaisie, Salvador, 
Hongrie, Belgique, Canada et Slovaquie. 

Droits démantelés suite à de nouvelles lois répressives : Honduras, Inde, Indonésie, Slovaquie 
et Uruguay. 
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* Les droits collectifs au travail sont généralement garantis. Les travailleurs et les 
travailleuses peuvent librement s’organiser et défendre leurs droits collectivement face aux 
pouvoirs publics et/ou aux entreprises, et peuvent améliorer leurs conditions de travail grâce 
à la négociation collective. Des violations des droits au travail sont commises, mais pas de 
façon régulière. 

L1B. Droits des femmes  

Cet indicateur évalue les pays selon qu’ils ont ou non légiféré en faveur de l’égalité des salaires à 
travail égal, contre la discrimination sur le lieu de travail et pour protéger les travailleuses contre le 
viol et le harcèlement sexuel. Il examine également la durée et les niveaux des allocations 
réglementaires accordées pour mieux équilibrer les congés parentaux entre les deux parents.  

Les scores concernant la législation sur les droits des femmes se sont considérablement améliorés 
depuis le dernier indice ERI. Dans certains cas, cela découle de nouveaux changements législatifs, 
tandis que dans d’autres, cela reflète une attention toujours plus grande portée aux 
problématiques et une implication croissante auprès des États pour clarifier les cadres légaux, ce 
que nos sources traduisent par des améliorations146.  

Les améliorations apportées en termes de politique et d’information ont permis les développements 
positifs suivants : 

• Seuls 7 pays n’ont pas de lois sur l’égalité salariale et la non-discrimination à l’embauche : 
145 pays ont des lois sur l’égalité salariale et 154 ont des lois sur la non-discrimination.  

• 137 pays disposent de lois sur le harcèlement sexuel (dont 7 pays qui ont introduit de 
nouvelles lois depuis le dernier indice ERI) et 2 autres attendent que leur Parlement 
entérine de telles lois. Seulement 22 pays n’ont aucune loi en ce sens.  

Dans ces domaines, les pays qui n’ont pas de loi font figure d’exceptions. La principale 
problématique porte désormais sur l’application des lois. Les écarts salariaux entre hommes et 
femmes qui persistent dans les pays dotés depuis des décennies de lois sur l’égalité salariale et la 
non-discrimination (et la persistance de niveaux élevés de harcèlement sexuel ne faisant pas 
l’objet de poursuites) montrent à quel point cette problématique sera complexe. 

En revanche, les lois sur le viol n’ont quasiment pas évolué ces dernières années. Au total, 91 pays 
disposent de « bonnes » lois contre le viol (même si beaucoup exigent encore que la victime 
apporte la preuve des violences subies, plutôt que de définir le viol comme l’absence de 
consentement), mais 70 ont une législation inadéquate qui exclut le viol conjugal ou permet à la 
personne coupable de viol d’échapper aux poursuites en épousant la victime. Il est nécessaire de 
faire nettement progresser ces lois et de se concentrer sur l’amélioration des taux de signalement 
et de condamnation.  

 

Indice CSI des droits dans le monde 2021 Indice de la PSU sur le droit syndical (2018) 

Les pires pays au 
monde en matière de 
droit syndical en 
2021 

Bangladesh, 
Biélorussie, Brésil, 
Égypte, Honduras, 
Philippines, Turquie, 
Zimbabwe, Myanmar    

Pire score Biélorussie, Chine, 
Djibouti, Égypte, 
Iran, Ouzbékistan, 
RDP du Laos 

Catégorie 1 
(« meilleure » 
catégorie = violations 
sporadiques des 
droits)* 

Allemagne, Autriche, 
Danemark, Finlande, 
Irlande, Islande, 
Italie, Norvège, Pays-
Bas, Suède, Uruguay      

Top 10 Autriche, Cap-Vert, 
Chypre, Irlande, 
Islande, 
Luxembourg,  
Norvège, 
République 
slovaque, Slovénie, 
Suède  
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La progression la plus notable concerne la Barbade, qui a introduit des lois sur la non-
discrimination et l’égalité salariale, ainsi que des lois plus fortes contre le viol depuis 2019. En 
revanche, l’Afghanistan a chuté dans le classement car les droits des femmes se sont effrités sous 
les Talibans. Il semblerait que les femmes ne peuvent désormais plus travailler en dehors du 
foyer147 et que la charia a été réintroduite ; les lois contre sur le viol paraissent donc totalement 
inadaptées. 

Des progrès notables sont observés concernant les politiques sur le congé parental depuis l’indice 
ERI 2020. Le congé paternité et/ou parental a été introduit ou renforcé dans 17 pays et 6 pays ont 
introduit ou allongé le congé maternité. Cette progression résulte de la décision prise par plusieurs 
pays (Grèce, Belgique, Luxembourg, Malte et Moldavie) d’introduire ou d’allonger le congé paternité 
pour se conformer à la directive de l’UE sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée148. 
Quatre pays (Lesotho, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Tonga et États-Unis) continuent hélas de 
refuser aux parents un congé payé et 58 pays ne respectent toujours pas la convention de l’OIT 
prévoyant un congé maternité de 14 semaines minimum149. 

L1C. Salaires minimums équitables  

Cet indicateur évalue la générosité relative des salaires minimums fixés par les gouvernements (ou 
les organisations syndicales et patronales) en mesurant le salaire minimum en part du PIB par 
habitant·e. Cela permet de le comparer au revenu moyen et de refléter la part des revenus du travail 
dans le PIB (voir Encadré 8).  

Tableau 4.5 : Pays sans salaire minimum national 

Bahreïn Oman 

Cambodge Singapour 

Éthiopie Soudan du Sud 

Inde Sainte-Lucie 
Jordanie Tonga 

Liban Tuvalu 

Depuis l’indice 2020, 116 pays ont révisé leur salaire minimum national et celui-ci est défini selon 
un taux dans 93 % des pays. Seulement 12 pays n’ont pas de taux minimum national. Certains 
d’entre eux ont des taux partiels, mais excluent certaines catégories de travailleurs et 
travailleuses, souvent dans des métiers faiblement rémunérés. En Jordanie par exemple, le salaire 
minimum exclut les travailleurs et les travailleuses domestiques. Dans d’autres systèmes, les 
salaires minimums sont fixés au niveau régional. C’est le cas en Inde où le taux fédéral ne couvre 
pas tous les États150 et où le champ de définition du salaire minimum est complexe, de sorte qu’un 
travailleur ou une travailleuse salarié·e sur trois n’est pas couvert·e par un salaire minimum151. 

Tableau 4.6 : Salaires minimums en % du PIB - Les 10 pays les mieux classés et les 10 pays les 
moins bien classés 

10 pays les mieux 
classés 

 10 pays les 
moins bien 

classés 

 

TPO 196 % Eswatini 16 % 

Mozambique 154 % Guyana 15 % 

Tchad 144 % Botswana 15 % 

Liberia 141 % Kazakhstan 15 % 

République 
démocratique du 
Congo 

141 % Bangladesh 9 % 

Afghanistan 141 % Burundi 5 % 
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Guinée-Bissau 139 % Zimbabwe 4 % 

Madagascar 130 % Rwanda 3 % 

Honduras 121 % Géorgie 1 % 

Vanuatu 121 % Ouganda 0 %152 

L’adéquation du taux est cruciale pour réduire les inégalités. Plusieurs pays européens ont 
augmenté leur taux pour se conformer à la nouvelle directive européenne en faveur d’un « niveau de 
vie décent » qui stipule 60 % du salaire médian et 50 % du salaire moyen153. Le TPO affiche le taux 
de salaire minimum par habitant·e le plus généreux de l’indice ERI, en forte augmentation depuis 
2020. Cela peut aussi indiquer que le PIB par habitant·e est faible dans certains des 10 pays les 
mieux classés et que seule la main-d’œuvre formelle est concernée ; ces pays ont néanmoins fixé 
des taux de salaire minimum élevés. À l’extrême opposé, beaucoup plus de pays n’ont pas indexé 
les salaires sur la hausse du PIB par habitant·e et ont utilisé la pandémie comme prétexte pour geler 
les salaires minimums sur 2020 et même sur 2021154. Dans l’ensemble, le salaire minimum moyen 
dans le monde est passé de 51 % à 47 % du PIB par habitant·e entre 2019 et 2022, et l’éventail de 
taux est très large (voir les 10 pays les mieux classés et les 10 pays les moins bien classés dans le 
Tableau 4.6).  

Couverture du droit du travail - L2 

Cet indicateur mesure le pourcentage de la population non couverte par le droit du travail en 
additionnant les personnes au chômage et les travailleurs et travailleuses précaires155 sans contrat 
de travail officiel. Parmi les 10 moins bon élèves, on trouve divers pays d’Afrique subsaharienne 
présentant des niveaux très élevés de travailleurs et travailleuses précaires. Certains de ces pays 
obtiennent des résultats honorables sur les indicateurs politiques ci-dessus, mais ceux-ci ne 
s’appliquent qu’à une petite fraction de la population active.  

Tableau 4.7 : Indicateur de couverture du travail : les pays les mieux/les moins bien classés et % 
de personnes non couvertes par le droit du travail 

 
L2. 10 pays les mieux classés 

% de 
personnes 
non 
couvertes 

 
L2. 10 pays les moins bien classés 

% de 
personnes 
non 
couvertes 

Biélorussie 1 7,5 Niger 161 94,4 

Allemagne 2 7,8 République centrafricaine 160 94 

Norvège 3 8,5 Guinée 159 91,8 

États-Unis 4 9,5 Soudan du Sud 158 91,3 

Danemark 5 9,8 Tchad 157 90,8 

Fédération de Russie 6 9,9 Sierra Leone 156 88,7 

Japon 7 10,7 Bénin 155 88,6 

RAS de Hong Kong (Chine) 8 10,9 Burundi 154 87,2 

Luxembourg 9 11,3 Burkina Faso 153 87,1 
Singapour 10 11,8 Éthiopie 152 85,7 

Le chômage est en hausse depuis le début de la pandémie de COVID-19 : le taux de chômage dans 
le monde est actuellement de 6,2 %, bien supérieur aux 5,4 % d’avant la pandémie156. Dans les pays 
suivis par l’indice ERI, le chômage est également en hausse, passant de 6,9 % en 2020 à 8,2 % en 
moyenne. Ces taux dissimulent toutefois des pics importants dans certains pays. Par exemple, la 
République du Congo a vu son taux de chômage s’envoler de 9 à 23 %. L’Afrique du Sud, le pays qui 
affichait le taux de chômage le plus élevé de l’indice ERI avant la COVID-19, a vu son taux de 
chômage augmenter encore : un tiers de la population du pays est sans emploi. Les plus grands 
changements dans le classement sont le résultat de fortes hausses du chômage. Au Panama, le 
taux de chômage a triplé pour atteindre 12 % ; au Liban, il est passé de 6 à 14 %. 
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Parallèlement, les proportions moyennes globales de travailleurs et travailleuses précaires ont 
légèrement diminué, passant de 37,3 à 36,5 %. Certains pays ont subi une intensification 
particulièrement forte de la précarité des travailleurs et des travailleuses. Le Lesotho a par exemple 
connu la hausse la plus spectaculaire du nombre de personnes concernées (de 16 à 52 %) et 
accuse la plus forte baisse dans cet indicateur. L’industrie textile s’est effondrée dans le sillage de 
la pandémie, provoquant la perte massive de nombreux emplois formels157. 

Tableau 4.8 : Indicateur de couverture du travail : les pays affichant la meilleure progression/la 
plus forte dégradation 

10 pays affichant la 
meilleure progression 

Évolution 
dans le 

classement 

10 pays affichant la 
plus forte 

dégradation 

Évolution dans le 
classement 

Tadjikistan  +35 Lesotho -49 

Moldavie +29 Panama -24 

Fidji +24 Liban -20 

Sainte-Lucie +15 Djibouti -18 

Roumanie +13 Guinée-Bissau -18 

Chypre +11 São Tomé-et-
Principe 

-16 

Singapour +11 Kenya -14 

Arménie  +8 Paraguay -13 

Grèce +8 Botswana  -13 

Guatemala +8 Costa Rica -13 

À l’extrême opposé (et de manière plus positive), le Tadjikistan récolte les fruits de l’accent mis par 
le gouvernement sur l’augmentation du nombre d’emplois formels grâce à l’expansion et à la 
réglementation du secteur des services et des secteurs liés à l’exportation d’aluminium et de 
coton158. Il en va de même en Moldavie, grâce à des actions gouvernementales délibérées159. Ces 
deux pays ont ainsi amélioré leur classement. 

La hausse du chômage ou certains des changements observés dans les taux de précarité ne 
rendent toutefois pas compte de l’impact global de la COVID-19, puisque de nombreuses personnes 
qui ont quitté le marché du travail ne l’ont pas réintégré et qu’un nombre encore plus important de 
personnes ont réduit leurs heures de travail. Dans les pays de l’OCDE, le taux de « travailleurs et 
travailleuses invisibilisé·es » est important et augmente rapidement : à la mi-2021, 14 millions de 
personnes supplémentaires étaient enregistrées comme inactives, contre seulement 8 millions de 
personnes supplémentaires au chômage160. Ce sont également les personnes les plus pauvres qui 
ont été les plus durement touchées par ces tendances. Aux États-Unis et au Royaume-Uni, les 
pertes d’emploi et la hausse du taux d’inactivité affectent principalement les travailleurs et les 
travailleuses les plus pauvres, tandis que les catégories professionnelles supérieures n’ont 
pratiquement pas été touchées. Il est en outre largement reconnu que les personnes n’ayant aucun 
droit formel en matière de travail ont été les plus durement touchées par la COVID-19 ; les 
travailleurs et les travailleuses informel·les les plus précaires ont été particulièrement affecté·es, 
ce qui atteste de la nécessité d’étendre de toute urgence la couverture du droit du travail. À défaut 
d’action concertée pour les juguler, ces tendances ne feront qu’exacerber les inégalités. 

Mesure de l’impact sur le coefficient de Gini pour les 
salaires - L3 

Ce dernier indicateur vise à mesurer si les politiques de lutte contre les inégalités au travail et leur 
niveau de couverture réduisent les inégalités de revenus salariaux, contribuant ainsi à combler 
l’écart salarial avant impôt entre les personnes riches et les personnes pauvres.  
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Pour cela, nous utilisons les estimations de l’OIT du coefficient de Gini pour les salaires, qui mesure 
les inégalités sur le marché du travail (dues en partie aux politiques et à la couverture mentionnées 
plus haut, mais aussi à des facteurs de marché). L’approche est la même que pour le coefficient de 
Gini pour les revenus : plus le coefficient est élevé (de 0 à 1), plus les salaires sont inégaux entre les 
niveaux de revenus.  

Tableau 4.9. : Indicateur du travail mesurant l’impact sur les inégalités salariales 

10 pays les mieux classés Coefficient de 
Gini pour les 

salaires 

10 pays les moins bien classés Coefficient de 
Gini pour les 

salaires 
Jordanie 1 0,22 Liberia 157161 0,84 

République 
slovaque 

2 0,24 Niger 156 0,84 

Myanmar 3 0,26 République 
centrafricaine 

155 0,82 

Finlande 4 0,28 Zimbabwe 154 0,82 

République 
tchèque 

5 0,28 République 
démocratique du 
Congo 

153 0,81 

Belgique 6 0,29 Tchad 152 0,8 

Slovénie 7 0,29 Ouganda 151 0,8 

Danemark 8 0,29 Côte d’Ivoire 150 0,78 

Pays-Bas 9 0,3 Soudan du Sud 149 0,76 

Suède 10 0,3 Guinée 148 0,76 

Les pays qui se situent au bas de l’échelle de cet indicateur affichent tous des coefficients de 
l’ordre de 0,8-0,7 (c’est-à-dire des niveaux d’inégalités salariales très élevés). La plupart sont des 
pays d’Afrique subsaharienne, reflétant des niveaux très élevés de travail précaire et informel et 
une incapacité à faire respecter le droit du travail, y compris dans le secteur formel. Les 
gouvernements auront toutes les peines du monde à réduire des niveaux aussi élevés d’inégalités 
produites par le marché sans déployer des actions politiques fortes visant à réduire l’emploi 
informel et précaire et à faire appliquer la législation sur les salaires minimums. Pour les pays qui 
trustent le haut du classement, les salaires sont plus égaux dans les pays de l’OCDE où l’emploi 
précaire et informel est beaucoup plus faible et où le droit du travail est mieux appliqué dans 
l’économie formelle.  

Encadré 8 : Part du travail dans le revenu national et suivi des inégalités  

Au cours des 30 dernières années, la répartition du revenu national a connu une évolution 
constante au détriment du travail (salaires, traitements et avantages sociaux) et en faveur du 
capital (dividendes, intérêts et bénéfices). Cette évolution a une incidence sur les inégalités, 
car les revenus Fdu capital profitent de manière disproportionnée aux personnes les plus 
riches. Les données montrent en effet qu’une part de capital plus élevée est associée à des 
inégalités de revenus plus fortes162.  
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Il est difficile de dresser un tableau transnational sur la durée, mais la plupart des études 
s’accordent sur une tendance générale voyant les travailleurs et les travailleuses perdre leur 
part relative du gâteau. Cette tendance mondiale est largement imputable aux pays à revenu 
élevé : presque tous les pays de l’OCDE ont en effet vu leur part du travail diminuer depuis les 
années 1990163. Ce phénomène ne se limite toutefois pas aux pays à revenu élevé. Une étude 
portant sur 151 pays répartis dans toutes les catégories de revenus révèle une baisse 
générale de la part du travail, deux tiers des pays ayant enregistré un tel recul entre 1990 et 
2010164. L’OIT suit également ces tendances dans le cadre du suivi des ODD concernant la 
réduction des inégalités extrêmes, avec des données disponibles pour 189 pays entre 2004 et 
2019. Globalement, les données montrent que cette part est passée d’environ 57 à 52 % au 
cours de cette période. L’Europe et l’Amérique du Nord sont en grande partie à l’origine de 
cette baisse globale, mais la moitié environ de tous les pays ont également enregistré une 
baisse165. 

Les données ne sont pas encore disponibles pour l’après-COVID-19, mais les premiers 
éléments suggèrent une accélération des tendances précédentes, du moins dans les nations 
riches. Dans ces pays, le capital semble en effet accaparer une part encore plus importante 
du gâteau, après un bref recul pendant les confinements de 2020, lorsque la part du capital 
s’est effondrée alors que le PIB s’écroulait tandis que les salaires continuaient d’être payés 
(souvent avec des subventions publiques)166. Cette évolution est conforme aux tendances 
observées lors des récents chocs économiques, à savoir une baisse provisoire de la part du 
capital avant que les tendances historiques ne reprennent le dessus et que la part du travail 
dans le PIB ne diminue encore167. Elle est également en phase avec la forte baisse du salaire 
minimum en pourcentage du PIB par habitant·e (suivi par l’indicateur L1c ci-dessus, qui vise à 
montrer le choix politique que les États peuvent faire pour empêcher la part du travail de 
continuer à baisser). L’équipe travaillant sur l’indice ERI continuera à surveiller les tendances 
et la disponibilité des données pour voir si cet indicateur puissant sur les inégalités 
croissantes pour les travailleurs et les travailleuses peut être intégré à l’avenir. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

L’explosion de la pandémie de COVID-19 et les crises sanitaires, sociales et économiques qui ont 
suivi ont aggravé la pauvreté et les inégalités. Pour la première fois depuis des décennies, le monde 
a connu une forte augmentation de la pauvreté, tandis que la fortune des plus riches et les 
bénéfices des entreprises ont explosé. La pandémie aurait donc dû être un signal d’alarme incitant 
les dirigeant·es aux niveaux national et mondial à mettre en place des politiques de lutte contre les 
inégalités de manière agressive. Toutefois, comme le montre ce rapport, à quelques exceptions 
notables près, les gouvernements se sont honteusement inscrits dans la continuité en matière 
d’inégalités. 

En 2022, une nouvelle crise a relégué au second plan la reprise après la pandémie. Cette crise a 
déclenché une forte hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie et a aggravé les 
problèmes de sécurité alimentaire, de budget et de dette pour de nombreux pays à revenu faible ou 
intermédiaire. Une crise de la dette se profile dans de nombreux pays du Sud et, faute d’allègement 
adéquat de la dette, nombre d’entre eux sont contraints à l’austérité, grevant d’autant les 
dépenses consacrées à la lutte contre les inégalités. Dans le même temps, les entreprises, 
notamment dans les secteurs de l’alimentation et de l’énergie, engrangent des bénéfices 
exceptionnels phénoménaux. Parallèlement, l’envolée spectaculaire de la fortune des personnes 
les plus riches du monde en période de pandémie de COVID-19 échappe pratiquement à toute 
augmentation de la fiscalité.  
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Les citoyen·nes du monde n’ont pas enduré la pandémie pour la voir suivie d’une ère d’austérité. 
Les gouvernements du monde entier, soutenus par les institutions financières internationales et 
les financements mondiaux, doivent mettre en œuvre des politiques qui réduiront les inégalités et 
protégeront les revenus des pauvres contre la récession et l’inflation.  

STOPPER ET INVERSER L’EXPLOSION DES 
INEGALITES : RECOMMANDATIONS AUX 
GOUVERNEMENTS 
La priorité absolue est que les gouvernements prennent des mesures urgentes pour réduire 
radicalement les inégalités : 

1. Produire des plans d’action nationaux pour la réduction des inégalités. Cela implique de 
tourner le dos à l’austérité pour se concentrer sur l’amélioration des revenus des 
personnes les plus pauvres en augmentant les dépenses consacrées à la lutte contre les 
inégalités, en rendant la fiscalité plus progressive, en renforçant les droits et les salaires 
des travailleurs et des travailleuses et en investissant beaucoup plus dans le suivi annuel 
des progrès réalisés en matière de réduction des inégalités et de l’impact des politiques. 
Ces plans devraient intégrer les composantes ci-après : 

2. Politiques fiscales :  
a. Rendre l’impôt sur les sociétés et l’impôt sur le revenu des personnes physiques 

plus progressifs en fixant des taux supérieurs pour les grandes entreprises et les 
personnes les plus riches. 

b. Réduire drastiquement les exonérations, les incitations et les abattements fiscaux 
pour les grandes entreprises et les particuliers.  

c. Soumettre les personnes les plus riches à des « impôts de solidarité » et instaurer 
durablement des « impôts exceptionnels » pour toutes les entreprises qui réalisent 
des bénéfices excessifs, en particulier en raison de la hausse actuelle des prix du 
pétrole et des denrées alimentaires. 

d. Veiller à ce que la TVA et la taxe sur les produits et services (TPS) exonèrent les 
produits alimentaires de base et fixer des seuils d’enregistrement élevés pour 
exempter les petit·es commerçant·es, afin de réduire le fardeau de telles taxes 
pour les personnes vivant dans la pauvreté. 

e. Instaurer des impôts sur le patrimoine (y compris celui détenu à l’étranger) pour les 
sociétés et les individus les plus riches. 

f. Augmenter les taux et la progressivité d’autres impôts, tels que ceux sur les plus-
values, la propriété, les héritages, les transactions financières et les revenus.  

g. Veiller à ce que les multinationales paient leur juste part d’impôts en réduisant les 
pratiques fiscales dommageables et en renforçant les mesures de lutte contre 
l’évasion fiscale. 

h. Renforcer la capacité des autorités fiscales nationales à collecter les impôts et à 
endiguer les flux financiers illicites en mettant fin au secret grâce à un registre 
mondial des actifs, à un meilleur échange d’informations sur les avoirs détenus à 
l’étranger et à une déclaration pays par pays plus efficace des activités des 
entreprises.  

3. Services publics :  
a. Augmenter les dépenses consacrées à l’enseignement public gratuit, en visant, 

dans les pays à revenu faible et intermédiaire, l’objectif fixé dans la Déclaration 
d’Incheon de 20 % des budgets publics, en mettant l’accent sur un enseignement 
secondaire de haute qualité pour les personnes les plus pauvres. 
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b. Augmenter radicalement les dépenses de santé publique afin de garantir que les 
citoyen·nes puissent accéder à des soins de qualité et de mieux les protéger en 
cas de pandémies futures. Une attention particulière doit être accordée à la 
fourniture de soins de santé primaires complets et gratuits pour tou·tes.  

c. Adopter des programmes de protection sociale universelle qui ne se limitent pas 
aux pensions afin d’assurer la protection des travailleurs et travailleuses pauvres, 
des enfants, des personnes handicapées, des chômeurs et des chômeuses, des 
aidant·es non rémunéré·es et d’autres groupes vulnérables. Il s’agit également de 
protéger les citoyen·nes de manière beaucoup plus exhaustive contre les futures 
pandémies et face à la crise climatique. 

d. Supprimer les frais d’utilisation des services d’éducation et de santé afin de 
garantir leur gratuité au point d’utilisation, revenir sur les politiques de 
privatisation et rendre plus progressives les contributions aux systèmes de 
protection sociale contributifs afin de réduire le fardeau pesant sur les personnes 
pauvres. 

e. Accélérer les progrès vers la couverture universelle de l’enseignement secondaire, 
des soins de santé et de la protection sociale en concentrant les dépenses sur les 
citoyen·nes les plus pauvres et les plus marginalisé·es.  

4. Droits et salaires des travailleurs et des travailleuses :  
a. Veiller à ce que les personnes aient le droit de se syndiquer, de faire grève et de 

négocier collectivement, que ce soit dans le cadre d’un emploi informel, formel ou 
non rémunéré, en introduisant et en respectant toutes les lois nécessaires pour se 
conformer aux conventions de l’OIT.  

b. Introduire et améliorer l’application des lois relatives aux droits des femmes en 
matière d’égalité de rémunération, de non-discrimination et de harcèlement 
sexuel. 

c. Légiférer pour inclure le viol conjugal dans les lois anti-viol dans tous les pays et 
pour que la qualification de viol soit fondée sur l’absence de consentement plutôt 
que sur une preuve de violence. 

d. Porter la durée du congé parental rémunéré, accessible à tous les genres, à au 
moins 18 semaines payées à 100 % du salaire antérieur, conformément aux 
recommandations de l’OIT visant à redistribuer le temps, les coûts et la 
responsabilité du travail de soins non rémunéré entre les femmes et les hommes, 
et des ménages à l’État. 

e. Augmenter le salaire minimum pour qu’il corresponde au PIB par habitant·e, puis 
procéder à des révisions annuelles pour tenir compte de l’inflation. Investir bien 
davantage dans les structures nationales chargées de faire respecter la 
législation du travail, notamment les salaires minimums et les droits des femmes.  

f. Mettre en place des systèmes pour s’assurer que le secteur informel se conforme 
aux exigences réglementaires minimales concernant les conditions de travail et la 
rémunération. 

g. Mettre en place des systèmes permettant d’intégrer progressivement les 
travailleurs et travailleuses informel·les et précaires (et leurs modalités de micro-
assurance) dans les régimes de protection sociale. 

Recommandations pour la communauté internationale 

Pour soutenir les gouvernements, la communauté internationale doit prendre cinq mesures 
urgentes :  

1. Renforcer le suivi mondial des progrès réalisés en matière de réduction des inégalités de 
revenus et de richesses dans le cadre de l’objectif de développement durable (ODD) 10 et le 
suivi de l’instauration de politiques clés en matière de fiscalité, de dépenses et de travail 
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conçues pour y parvenir, en fixant des objectifs concernant les mesures qui permettront à 
tous les pays d’atteindre des coefficients de Gini après impôts de 0,25 d’ici 2030168. 

2. Donner mandat au FMI et à la Banque mondiale de veiller à ce que tous les programmes 
nationaux et les conseils politiques évitent l’austérité, soient axés sur la réduction des 
inégalités et comportent des mesures spécifiques et urgentes pour rendre les politiques 
en matière de fiscalité, de services publics et de travail plus efficaces à cet égard. 

3. Renforcer les financements d’urgence concessionnels et sans condition fournis par les 
institutions financières internationales (IFI) pour aider les pays à protéger leurs populations 
face à la hausse des prix de l’énergie et des denrées alimentaires. Les institutions 
devraient faire tout leur possible pour maximiser la réaffectation des droits de tirage 
spéciaux (DTS) du FMI émis en 2021 des pays à revenu élevé vers les pays à faible revenu, 
de sorte à minimiser la dette et la conditionnalité. Le FMI devrait émettre 650 milliards de 
dollars supplémentaires de DTS, réaffectés pour cibler les pays à revenu faible et 
intermédiaire afin de renforcer leur capacité à dépenser de manière progressive. 

4. Accorder une réduction globale de la dette à tous les pays, y compris l’annulation de tous 
les paiements de la dette dus aux prêteurs publics et privés en 2023 et 2024, afin de 
ramener le service de la dette à un niveau bas et de garantir que ces pays disposent d’un 
financement suffisant pour atteindre les ODD en matière d’universalité des soins de santé, 
de l’éducation et de la protection sociale.  

5. Augmenter de manière significative l’aide aux pays à revenu faible et intermédiaire de la 
tranche inférieure, en se concentrant sur le soutien des dépenses destinées à lutter 
contre les inégalités dans les domaines de l’éducation, de la santé et de la protection 
sociale, notamment en créant un fonds mondial pour la protection sociale qui aide les pays 
à faible revenu à fournir une protection sociale pour tou·tes d’ici 2030. Ce fonds pourrait 
être financé par l’introduction, dans les pays à revenus élevés, d’impôts de solidarité sur la 
richesse, les revenus, les transactions financières et les émissions de carbone, une partie 
des recettes étant reversée aux pays à faibles revenus. 
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ANNEXE : CLASSEMENTS DE L’INDICE 
ERI 

Tableau A1 : Classements des pays/régions à l’indice ERI 2022 

Pays/région 
Classement des 
services publics 

Classement de 
la fiscalité 

Classement 
du travail Classement ERI 

Norvège 12 15 3 1 
Allemagne 7 10 11 2 
Australie 24 1 40 3 
Belgique 8 26 9 4 
Canada 28 5 26 5 
Japon 4 19 29 6 
Danemark 5 57 2 7 
Nouvelle-Zélande 22 7 35 8 
Slovénie 10 68 4 9 
Finlande 2 90 5 10 
République tchèque 13 52 8 11 
France 3 70 14 12 
Luxembourg 14 56 12 13 
Royaume-Uni 15 34 37 14 
Islande 30 48 7 15 
Estonie 25 42 17 16 
Irlande 6 84 16 17 
Israël 33 33 15 18 
Autriche 9 76 19 19 
Suède 11 103 6 20 
Pologne 1 129 21 21 
Croatie 16 88 13 22 
Portugal 23 69 24 23 
République de Corée 37 8 57 24 
Slovaquie 27 128 1 25 
Biélorussie 26 28 56 26 
Afrique du Sud 38 3 76 27 
États-Unis 18 74 45 28 
Italie 20 71 41 29 
Pays-Bas 19 109 23 30 
Suisse 32 99 25 31 
Argentine 29 29 68 32 
Lettonie 40 73 27 33 
Ukraine 21 100 44 34 
Lituanie 31 107 32 35 
Fédération de Russie 46 50 43 36 
Pays-Bas 43 118 10 37 
Chili 39 41 60 38 
Espagne 45 87 33 39 
Maldives 71 12 54 40 
Kiribati 78 6 62 41 
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Hongrie 36 143 18 42 
Seychelles 82 63 28 43 
République du Kirghizistan 58 31 63 44 
Grèce 17 149 39 45 
Mongolie 56 23 81 46 
Tadjikistan 65 35 64 47 
Namibie 34 20 106 48 
Tunisie 83 24 65 49 
Chine 52 4 111 50 
Kazakhstan 41 122 55 51 
Costa Rica 42 94 72 52 
Chypre 44 148 20 53 
Jordanie 99 65 36 54 
Maurice 55 106 48 55 
Roumanie 61 139 22 56 
Lesotho 91 2 103 57 
Uruguay 49 124 52 58 
El Salvador 94 43 59 59 
Belize 95 38 61 60 
Ouzbékistan 35 49 108 61 
Bulgarie 47 144 46 62 
Moldavie 62 142 30 63 
Tuvalu 54 17 112 64 
Azerbaïdjan 90 21 89 65 
Mexique 50 86 87 66 
Barbade 66 127 51 67 
Cap-Vert 85 58 78 68 
Guyana 73 126 50 69 
Thaïlande 60 39 100 70 
Bolivie 48 113 85 71 
Géorgie 53 72 90 72 
Botswana 64 13 123 73 
Turquie 69 114 71 74 
Équateur 79 40 91 75 
Albanie 70 102 79 76 
Brésil 51 112 84 77 
Arménie 67 123 66 78 
Singapour 80 132 53 79 
Samoa 88 125 58 80 
Saint-Vincent-et-les- 
Grenadines 104 61 75 81 
Antigua-et-Barbuda 84 145 42 82 
Algérie 86 53 96 83 
Paraguay 77 116 80 84 
Malaisie 89 119 67 85 
RAS de Hong Kong (Chine) 76 151 47 86 
République arabe d’Égypte 111 80 70 87 
Sainte-Lucie 101 110 73 88 
Trinité-et-Tobago 72 140 69 89 
Serbie 59 159 31 90 
Maroc 120 22 97 91 
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Vietnam 102 37 104 92 
Kenya 109 11 125 93 
Cambodge 126 18 99 94 
Pérou 81 67 109 95 
Fidji 68 137 82 96 
Honduras 124 45 88 97 
Territoire palestinien occupé 75 158 38 98 
Jamaïque 92 105 95 99 
Myanmar 141 79 74 100 
Indonésie 112 44 105 101 
Philippines 106 104 92 102 
Macédoine du Nord 63 161 34 103 
Iran 57 130 115 104 
Guatemala 118 108 83 105 
Bahamas 74 160 49 106 
Bangladesh 136 47 101 107 
Îles Salomon 107 60 122 108 
Zambie 117 14 139 109 
Djibouti 130 9 135 110 
Sri Lanka 128 85 93 111 
Népal 116 36 126 112 
République dominicaine 103 147 77 113 
São Tomé-et-Principe 98 117 107 114 
Timor oriental 110 111 102 115 
Bhoutan 114 27 140 116 
Sénégal 115 62 119 117 
Togo 127 25 131 118 
Malawi 142 75 98 119 
Mozambique 113 59 128 120 
Liban 108 150 86 121 
Eswatini 96 134 114 122 
Inde 129 16 151 123 
Panama 93 154 94 124 
Rwanda 135 46 132 125 
Pakistan 151 77 113 126 
République du Yémen 152 66 120 127 
Ghana 138 54 133 128 
Mali 143 32 147 129 
Tanzanie 145 30 146 130 
Angola 154 83 118 131 
Gambie 131 101 127 132 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 146 64 130 133 
Tonga 87 141 138 134 
Burkina Faso 123 78 143 135 
Mauritanie 134 131 116 136 
Bahreïn 97 146 129 137 
Afghanistan 158 115 117 138 
Zimbabwe 119 55 158 139 
Vanuatu 100 155 121 140 
Bénin 122 97 149 141 
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République démocratique du 
Congo 133 96 144 142 
RDP du Laos 144 95 141 143 
Éthiopie 132 81 152 144 
Burundi 121 93 157 145 
République du Congo 125 153 110 146 
Oman 105 152 136 147 
Cameroun 147 92 150 148 
Niger 157 51 156 149 
Tchad 159 89 148 150 
Guinée-Bissau 155 138 124 151 
Ouganda 150 91 154 152 
Sierra Leone 137 120 153 153 
République centrafricaine 149 82 159 154 
Côte d’Ivoire 140 133 145 155 
Madagascar 148 136 137 156 
Guinée 156 98 155 157 
Haïti 153 135 134 158 
Nigeria 160 121 161 159 
Liberia 139 156 142 160 
Soudan du Sud 161 157 160 161 

CLASSEMENT RÉGIONAL 

ASIE 
 
Malgré une période de croissance économique soutenue, l’Asie est confrontée à une crise des iné-
galités extrêmes qui sape la croissance et empêche l’éradication de la pauvreté. La COVID-19 a fait 
passer le nombre d’Asiatiques vivant dans la pauvreté à 1,4 milliard, et a accru les inégalités de 
8 %169. Dans le même temps, les milliardaires asiatiques ont augmenté leur richesse de 1 800 mil-
liards de dollars170. En Asie, les 1 % les plus riches détiennent près de 25 % des richesses. D’après 
le dernier rapport sur l’indice ERI, les pays asiatiques de l’OCDE sont plus performants que les autres 
pays asiatiques en matière de réduction des inégalités, suivis par l’Asie du Nord et l’Asie centrale, 
l’Asie du Sud étant à la traîne171. Plusieurs pays à faible revenu (Kirghizistan, Mongolie et Tadjikis-
tan) obtiennent de très bons résultats, ce qui démontre que la réduction des inégalités est un choix 
politique et non une question de richesse.  

Tableau A2 : Asie de l’Est et Pacifique 

Pays/région 
Classement des 
services publics 

Classement de la  
fiscalité 

Classement du 
travail 

Classement ERI 
dans la région 

Australie 24 1 40 1 
Japon 4 19 29 2 
Nouvelle-Zélande 22 7 35 3 
République de Corée 37 8 57 4 
Kiribati 78 6 62 5 
Mongolie 56 23 81 6 
Chine 52 4 111 7 
Tuvalu 54 17 112 8 
Thaïlande 60 39 100 9 
Singapour 80 132 53 10 
Samoa 88 125 58 11 
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Malaisie 89 119 67 12 
RAS de Hong Kong 
(Chine) 76 151 47 13 
Vietnam 102 37 104 14 
Cambodge 126 18 99 15 
Fidji 68 137 82 16 
Myanmar 141 79 74 17 
Indonésie 112 44 105 18 
Philippines 106 104 92 19 
Îles Salomon 107 60 122 20 
Timor oriental 110 111 102 21 
Papouasie-Nou-
velle-Guinée 146 64 130 22 
Tonga 87 141 138 23 
Vanuatu 100 155 121 24 
RDP du Laos 144 95 141 25 

Tableau A3 : Asie du Sud 

Pays 
Classement des  
services publics 

Classement de la  
fiscalité 

Classement du 
travail 

Classement ERI 
dans la région 

Maldives 71 12 54 1 
Bangladesh 136 47 101 2 
Sri Lanka 128 85 93 3 
Népal 116 36 126 4 
Bhoutan 114 27 140 4 
Inde 129 16 151 6 
Pakistan 151 77 113 7 
Afghanistan 158 115 117 8 

EUROPE ET ASIE CENTRALE 

Tableau A4 : Europe et Asie centrale 

Pays 
Classement des  
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement 
du travail 

Classement ERI 
dans la région 

Norvège 12 15 3 1 
Allemagne 7 10 11 2 
Belgique 8 26 9 3 
Danemark 5 57 2 4 
Slovénie 10 68 4 5 
Finlande 2 90 5 6 
République 
tchèque 13 52 8 7 
France 3 70 14 8 
Luxembourg 14 56 12 9 
Royaume-Uni 15 34 37 10 
Islande 30 48 7 11 
Estonie 25 42 17 12 
Irlande 6 84 16 13 
Autriche 9 76 19 14 
Suède 11 103 6 15 
Pologne 1 129 21 16 
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Croatie 16 88 13 17 
Portugal 23 69 24 18 
Slovaquie 27 128 1 19 
Biélorussie 26 28 56 20 
Italie 20 71 41 21 
Pays-Bas 19 109 23 22 
Suisse 32 99 25 23 
Lettonie 40 73 27 24 
Ukraine 21 100 44 25 
Lituanie 31 107 32 26 
Fédération de 
Russie 46 50 43 27 
Pays-Bas 43 118 10 28 
Espagne 45 87 33 29 
Hongrie 36 143 18 30 
République du 
Kirghizistan 58 31 63 31 
Grèce 17 149 39 32 
Tadjikistan 65 35 64 33 
Kazakhstan 41 122 55 34 
Chypre 44 148 20 35 
Roumanie 61 139 22 36 
Ouzbékistan 35 49 108 38 
Bulgarie 47 144 46 39 
Moldavie 62 142 30 40 
Azerbaïdjan 90 21 89 41 
Géorgie 53 72 90 42 
Turquie 69 114 71 43 
Albanie 70 102 79 44 
Arménie 67 123 66 45 
Serbie 59 159 31 46 
Macédoine du 
Nord 63 161 34 47 

AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

L’Afrique subsaharienne est une région aux inégalités extrêmes. La part des revenus des 10 % les 
plus riches est de 55,8 %, tandis que celle des 50 % les plus pauvres n’est que de 9,1 %. La région 
compte sept des dix pays les plus inégalitaires au monde. Dans cette édition de l’indice ERI, les 
10 pays les moins bien classés se trouvent tous en Afrique subsaharienne. La région est 
particulièrement à la traîne en ce qui concerne la réduction des inégalités par le biais des services 
publics, d’emplois décents et du recouvrement de l’impôt. Elle obtient toutefois des scores 
honorables en matière de politiques fiscales progressives, du moins sur le papier. Les dépenses et 
la couverture des services sociaux sont très faibles. La région compte par ailleurs 10 des pays les 
moins performants dans le pilier du travail, principalement en raison du niveau élevé d’emplois 
précaires et d’inégalités salariales extrêmes. À défaut d’une accélération des efforts pour réduire 
les inégalités, il sera impossible de mettre fin à l’extrême pauvreté en Afrique d’ici 2030.  
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Tableau A5 : Afrique subsaharienne 

Pays 
Classement des 
services publics 

Classement 
de la fiscalité Classement du travail 

Classement ERI 
dans la région 

Afrique du Sud 38 3 76 1 
Seychelles 82 63 28 2 
Namibie 34 20 106 3 
Maurice 55 106 48 4 
Lesotho 91 2 103 5 
Cap-Vert 85 58 78 6 
Botswana 64 13 123 7 
Kenya 109 11 125 8 
Zambie 117 14 139 9 
São Tomé-et-Principe 98 117 107 10 
Sénégal 115 62 119 11 
Togo 127 25 131 12 
Malawi 142 75 98 13 
Mozambique 113 59 128 14 
Eswatini 96 134 114 15 
Rwanda 135 46 132 16 
Ghana 138 54 133 17 
Mali 143 32 147 18 
Tanzanie 145 30 146 19 
Angola 154 83 118 20 
Gambie 131 101 127 21 
Burkina Faso 123 78 143 22 
Mauritanie 134 131 116 23 
Zimbabwe 119 55 158 24 
Bénin 122 97 149 25 
République  
démocratique du 
Congo 133 96 144 26 
Éthiopie 132 81 152 27 
Burundi 121 93 157 28 
République du Congo 125 153 110 29 
Cameroun 147 92 150 30 
Niger 157 51 156 31 
Tchad 159 89 148 32 
Guinée-Bissau 155 138 124 33 
Ouganda 150 91 154 34 
Sierra Leone 137 120 153 35 
République  
centrafricaine 149 82 159 36 
Côte d’Ivoire 140 133 145 37 
Madagascar 148 136 137 38 
Guinée 156 98 155 39 
Nigeria 160 121 161 40 
Liberia 139 156 142 41 
Soudan du Sud 161 157 160 42 
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MOYEN-ORIENT ET AFRIQUE DU NORD 
 
La région MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord) est la plus inégalitaire au monde en termes d’iné-
galité de revenus. En 2021, la part de revenus avant impôt des 10 % les plus riches était de 58,1 %, 
tandis que celle des 50 % les plus pauvres plafonnait à 8,8 %172. Malgré la vague de soulèvements 
de 2011, peu d’actions ont été déployées pour lutter contre les inégalités. La région MENA est la 
seule partie du monde où l’extrême pauvreté a augmenté au cours de la dernière décennie173. La 
région est également marquée par un nombre élevé de conflits et de déplacements. Des affronte-
ments sont en cours en Syrie et au Yémen, et la pandémie de COVID-19 et la guerre en Ukraine n’ont 
fait qu’aggraver la situation fragile des pays de la région.  

La région MENA affiche de faibles performances dans l’indice ERI, avec toutefois des disparités no-
tables entre les pays. Les marqueurs sur le recouvrement de l’impôt et les dépenses sociales sont 
faibles. Des décennies d’endettement, d’austérité et de fiscalité régressive ont privé des millions 
de personnes d’accès aux services de base ou à la protection sociale. Dans la région MENA, les dé-
penses sociales ne visent pas la protection sociale universelle, mais plutôt les transferts d’es-
pèces, l’aide sociale ciblée, les régimes d’assurance sociale liés aux revenus, ainsi que les subven-
tions pour l’alimentation et le carburant174. La région se caractérise également par de faibles ni-
veaux de dépenses publiques en matière d’éducation et de santé, et par le poids des dépenses de 
santé à la charge des patient·es. La récente pandémie de COVID-19 a aggravé cette situation et de-
vrait avoir des conséquences socio-économiques désastreuses sur les générations futures. À cela 
s’ajoutent des politiques sur le droit du travail peu efficaces dans une région marquée par le rétré-
cissement de l’espace civique et classée comme la pire région du monde pour les travailleurs et les 
travailleuses d’après l’indice des droits dans le monde établi par la CSI175. 

Tableau A6 : Moyen-Orient et en Afrique du Nord 

Pays/région 
Classement des 
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement du  
travail 

Classement ERI 
dans la région 

Tunisie 83 24 65 1 
Jordanie 99 65 36 2 
Algérie 86 53 96 3 
République arabe 
d’Égypte 111 80 70 4 
Maroc 120 22 97 5 
Territoire palestinien 
occupé 75 158 38 6 
Iran 57 130 115 7 
Djibouti 130 9 135 8 
Liban 108 150 86 9 
République du Yémen 152 66 120 10 
Bahreïn 97 146 129 11 
Oman 105 152 136 12 

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES 

Amérique latine et Caraïbes (LAC) Malgré une pandémie et une crise du coût de la vie, seulement 
25 % des pays de la région LAC ont renforcé leurs dépenses sociales progressives. Pire, bon nombre 
de ces pays se sont déjà tournés vers l’austérité, comme la plupart des pays de la région. 
L’économie informelle, des droits du travail faibles et des salaires inéquitables demeurent une 
constante dans la région, et seulement 33 % des pays de la région ont progressé dans le pilier du 
travail. D’autres options existent toutefois pour la reprise, moyennant un engagement plus fort des 
pays pour la réduction des inégalités. Ils pourraient adopter des politiques fiscales plus 
progressives dans le sillage de 16 % des pays de la région LAC, en donnant la priorité au nouvel 
impôt sur la fortune et à une fiscalité exceptionnelle, et en créant une vague d’espoir et 
d’opportunités dans la région.  
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Tableau A7 : Amérique latine et Caraïbes 

Pays 
Classement des  
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement du 
travail 

Classement ERI dans la 
région 

Argentine 29 29 68 1 
Chili 39 41 60 2 
Costa Rica 42 94 72 3 
Uruguay 49 124 52 4 
El Salvador 94 43 59 5 
Belize 95 38 61 6 
Mexique 50 86 87 7 
Barbade 66 127 51 8 
Guyana 73 126 50 9 
Bolivie 48 113 85 10 
Équateur 79 40 91 11 
Brésil 51 112 84 12 
Saint-Vincent-
et-les- 
Grenadines 104 61 75 13 
Antigua-et-
Barbuda 84 145 42 14 
Paraguay 77 116 80 15 
Sainte-Lucie 101 110 73 16 
Trinité-et- 
Tobago 72 140 69 17 
Pérou 81 67 109 18 
Honduras 124 45 88 19 
Jamaïque 92 105 95 20 
Guatemala 118 108 83 21 
Bahamas 74 160 49 22 
République  
dominicaine 103 147 77 23 
Panama 93 154 94 24 
Haïti 153 135 134 25 

PAYS DE L’OCDE 

Tableau A8 : OCDE  

Pays 
Classement des  
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement du  
travail 

Classement ERI 
dans l’OCDE 

Norvège 12 15 3 1 
Allemagne 7 10 11 2 
Australie 24 1 40 3 
Belgique 8 26 9 4 
Canada 28 5 26 5 
Japon 4 19 29 6 
Danemark 5 57 2 7 
Nouvelle- 
Zélande 22 7 35 8 
Slovénie 10 68 4 9 
Finlande 2 90 5 10 
République 
tchèque 13 52 8 11 
France 3 70 14 12 
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Luxembourg 14 56 12 13 
Royaume-Uni 15 34 37 14 
Islande 30 48 7 15 
Estonie 25 42 17 16 
Irlande 6 84 16 17 
Israël 33 33 15 18 
Autriche 9 76 19 19 
Suède 11 103 6 20 
Pologne 1 129 21 21 
Portugal 23 69 24 22 
République de 
Corée 37 8 57 23 
Slovaquie 27 128 1 24 
États-Unis 18 74 45 25 
Italie 20 71 41 26 
Pays-Bas 19 109 23 27 
Suisse 32 99 25 28 
Lettonie 40 73 27 29 
Chili 39 41 60 30 
Espagne 45 87 33 31 
Hongrie 36 143 18 32 
Grèce 17 149 39 33 
Costa Rica 42 94 72 34 
Mexique 50 86 87 35 
Turquie 69 114 71 36 

CLASSEMENT PAR GROUPE DE REVENU 

Pays de l’OCDE à revenu élevé : Après des années de diminution, les inégalités économiques dans 
les pays de l’OCDE sont reparties à la hausse au cours des trois dernières décennies. Les inégalités 
de revenus sont à leur niveau le plus élevé depuis un demi-siècle. Le revenu des 10 % les plus 
riches est dix fois supérieur à celui des 10 % les plus pauvres. Dans l’indice ERI 2022, les 10 pays les 
plus performants sont tous des pays de l’OCDE à revenu élevé. Ces pays ont des États-providence 
solides qu’ils ont construits après la Seconde Guerre mondiale. Les dépenses consacrées aux 
services sociaux sont très élevées, car ces pays peuvent percevoir des impôts auprès d’entreprises 
et de contribuables plus riches. Et ils obtiennent de bons résultats en matière de couverture des 
droits du travail, car la plupart des travailleurs et des travailleuses occupent un emploi formel. En 
revanche, aucun de ces pays n’en fait suffisamment pour lutter contre les inégalités.   

Tableau A9 

Pays à faible revenu 
Classement des  
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement 
du travail 

Classement 
mondial 

Classement 
par revenu 

Togo 127 25 131 118 1 
Malawi 142 75 98 119 2 
Mozambique 113 59 128 120 3 
Rwanda 135 46 132 125 4 
République du Yémen 152 66 120 127 5 
Mali 143 32 147 129 6 
Gambie 131 101 127 132 7 
Burkina Faso 123 78 143 135 8 
Afghanistan 158 115 117 138 9 
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République démocratique 
du Congo 133 96 144 142 10 
Éthiopie 132 81 152 144 11 
Burundi 121 93 157 145 12 
Niger 157 51 156 149 13 
Tchad 159 89 148 150 14 
Guinée-Bissau 155 138 124 151 15 
Ouganda 150 91 154 152 16 
Sierra Leone 137 120 153 153 17 
République centrafri-
caine 149 82 159 154 18 
Madagascar 148 136 137 156 19 
Guinée 156 98 155 157 20 
Liberia 139 156 142 160 21 
Soudan du Sud 161 157 160 161 22 

      
 
Pays à revenu  
intermédiaire de la 
tranche inférieure 

Classement des 
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement 
du travail 

Somme du 
classement 
ERI 

Classement 
par revenu 

Ukraine 21 100 44 34 1 
Kiribati 78 6 62 41 2 
République du  
Kirghizistan 58 31 63 44 3 
Mongolie 56 23 81 46 4 
Tadjikistan 65 35 64 47 5 
Tunisie 83 24 65 49 6 
Lesotho 91 2 103 57 7 
El Salvador 94 43 59 59 8 
Belize 95 38 61 60 9 
Ouzbékistan 35 49 108 61 10 
Cap-Vert 85 58 78 68 11 
Bolivie 48 113 85 71 12 
Samoa 88 125 58 80 13 
Algérie 86 53 96 83 14 
République arabe 
d’Égypte 111 80 70 87 15 
Maroc 120 22 97 91 16 
Vietnam 102 37 104 92 17 
Kenya 109 11 125 93 18 
Cambodge 126 18 99 94 19 
Honduras 124 45 88 97 20 
Territoire palestinien  
occupé 75 158 38 98 21 
Myanmar 141 79 74 100 22 
Indonésie 112 44 105 101 23 
Philippines 106 104 92 102 24 
Iran 57 130 115 104 25 
Bangladesh 136 47 101 107 26 
Îles Salomon 107 60 122 108 27 
Zambie 117 14 139 109 28 
Djibouti 130 9 135 110 29 
Sri Lanka 128 85 93 111 30 
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Népal 116 36 126 112 31 
São Tomé-et-Principe 98 117 107 114 32 
Timor oriental 110 111 102 115 33 
Bhoutan 114 27 140 116 34 
Sénégal 115 62 119 117 35 
Eswatini 96 134 114 122 36 
Inde 129 16 151 123 37 
Pakistan 151 77 113 126 38 
Ghana 138 54 133 128 39 
Tanzanie 145 30 146 130 40 
Angola 154 83 118 131 41 
Papouasie-Nouvelle- 
Guinée 146 64 130 133 42 
Mauritanie 134 131 116 136 43 
Zimbabwe 119 55 158 139 44 
Vanuatu 100 155 121 140 45 
Bénin 122 97 149 141 46 
RDP du Laos 144 95 141 143 47 
République du Congo 125 153 110 146 48 
Cameroun 147 92 150 148 49 
Côte d’Ivoire 140 133 145 155 50 
Haïti 153 135 134 158 51 
Nigeria 160 121 161 159 52 

      
 
Pays à revenu  
intermédiaire de la 
tranche supérieure 

Classement des 
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement 
du travail 

Somme du 
classement 
ERI 

Classement 
par revenu 

Biélorussie 26 28 56 26 1 
Afrique du Sud 38 3 76 27 2 
Argentine 29 29 68 32 3 
Fédération de Russie 46 50 43 36 4 
Maldives 71 12 54 40 5 
Namibie 34 20 106 48 6 
Chine 52 4 111 50 7 
Kazakhstan 41 122 55 51 8 
Costa Rica 42 94 72 52 9 
Jordanie 99 65 36 54 10 
Maurice 55 106 48 55 11 
Roumanie 61 139 22 56 12 
Bulgarie 47 144 46 62 13 
Moldavie 62 142 30 63 14 
Tuvalu 54 17 112 64 15 
Azerbaïdjan 90 21 89 65 16 
Mexique 50 86 87 66 17 
Guyana 73 126 50 69 18 
Thaïlande 60 39 100 70 19 
Géorgie 53 72 90 72 20 
Botswana 64 13 123 73 21 
Turquie 69 114 71 74 22 
Équateur 79 40 91 75 23 
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Albanie 70 102 79 76 24 
Brésil 51 112 84 77 25 
Arménie 67 123 66 78 26 
Saint-Vincent-et-les-
Grenadines 104 61 75 81 27 
Paraguay 77 116 80 84 28 
Malaisie 89 119 67 85 29 
Sainte-Lucie 101 110 73 88 30 
Serbie 59 159 31 90 31 
Pérou 81 67 109 95 32 
Fidji 68 137 82 96 33 
Jamaïque 92 105 95 99 34 
Macédoine du Nord 63 161 34 103 35 
Guatemala 118 108 83 105 36 
République dominicaine 103 147 77 113 37 
Liban 108 150 86 121 38 
Panama 93 154 94 124 39 
Tonga 87 141 138 134 40 

      
 
 
Pays à revenu élevé 

Classement des 
services publics 

Classement 
de la fiscalité 

Classement 
du travail 

Somme du 
classement 
ERI 

Classement 
par revenu 

Norvège 12 15 3 1 1 
Allemagne 7 10 11 2 2 
Australie 24 1 40 3 3 
Belgique 8 26 9 4 4 
Canada 28 5 26 5 5 
Japon 4 19 29 6 6 
Danemark 5 57 2 7 7 
Nouvelle-Zélande 22 7 35 8 8 
Slovénie 10 68 4 9 9 
Finlande 2 90 5 10 10 
République tchèque 13 52 8 11 11 
France 3 70 14 12 12 
Luxembourg 14 56 12 13 13 
Royaume-Uni 15 34 37 14 14 
Islande 30 48 7 15 15 
Estonie 25 42 17 16 16 
Irlande 6 84 16 17 17 
Israël 33 33 15 18 18 
Autriche 9 76 19 19 19 
Suède 11 103 6 20 20 
Pologne 1 129 21 21 21 
Croatie 16 88 13 22 22 
Portugal 23 69 24 23 23 
République de Corée 37 8 57 24 24 
Slovaquie 27 128 1 25 25 
États-Unis 18 74 45 28 26 
Italie 20 71 41 29 27 
Pays-Bas 19 109 23 30 28 
Suisse 32 99 25 31 29 
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Lettonie 40 73 27 33 30 
Lituanie 31 107 32 35 31 
Pays-Bas 43 118 10 37 32 
Chili 39 41 60 38 33 
Espagne 45 87 33 39 34 
Hongrie 36 143 18 42 35 
Seychelles 82 63 28 43 36 
Grèce 17 149 39 45 37 
Chypre 44 148 20 53 38 
Uruguay 49 124 52 58 39 
Barbade 66 127 51 67 40 
Singapour 80 132 53 79 41 
Antigua-et-Barbuda 84 145 42 82 42 
RAS de Hong Kong (Chine) 76 151 47 86 43 
Trinité-et-Tobago 72 140 69 89 44 
Bahamas 74 160 49 106 45 
Bahreïn 97 146 129 137 46 
Oman 105 152 136 147 47 
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de COVID-19 en 2020-2021, et cela se reflète dans l’indice ERI actuel. Cette baisse a toutefois pris fin en 
2022. 

136 L’indicateur ERI ne couvre que les pratiques fiscales dommageables liées à la fraude fiscale des 
entreprises, qui représente environ deux tiers des abus fiscaux dans le monde. Pour une discussion sur 
l’évasion fiscale des particuliers et sur les performances des pays en matière de prévention de telles 
pratiques, voir le rapport Justice fiscale : état des lieux 2021 à l’adresse https://taxjustice.net/wp-
content/uploads/2021/11/State_of_Tax_Justice_Report_2021_FRENCH.pdf et l’Indice d’opacité 
financière à l’adresse https://fsi.taxjustice.net/fr/  

137 Le rapport Justice fiscale : état des lieux 2021 révèle que l’évasion fiscale des entreprises est passée de 
245 à 312 milliards de dollars entre 2020 et 2021. Voir https://taxjustice.net/wp-
content/uploads/2020/11/The_State_of_Tax_Justice_2020_FRENCH.pdf et 
https://taxjustice.net/wp-
content/uploads/2021/11/State_of_Tax_Justice_Report_2021_FRENCH.pdf  

138 Au Burundi, la hausse reflète une révision à la baisse des données sur le PIB ; pour la Lituanie, il s’agit 
d’une reclassification des revenus par l’OCDE. 

139 Source pour les coefficients de Gini avant impôt : données du World Inequality Lab à l’adresse 
https://wid.world/data/ 

140 Aucune donnée n’est disponible pour le sous-indicateur L1a (droit du travail dans la loi et en pratique) ; 
le pays affiche donc un score neutre sur ce point. Il convient de noter que le conflit et l’occupation en 
cours dans le TPO ont conduit la CSI à le classer, concernant le droit du travail et le droit syndical, dans 
la catégorie « Les droits ne sont pas garantis du fait de l’absence de l’État de droit ». Voir : 
https://survey.ituc-csi.org/Palestine.html?lang=fr  

141 Les améliorations constatées aux Bahamas, à Sainte-Lucie et en Uruguay reflètent des évaluations plus 
récentes et positives de l’OCDE et de la Banque mondiale. 

142 Les données se basent sur les indicateurs du droit du travail définis pour l’ODD 8.8 par le Centre mondial 
des droits des travailleurs à la Penn State University. Une nouvelle publication portant sur la période 
2018-2020 était attendue cette année, mais elle n’était pas complète au moment de la compilation de 
l’indice.  

143 H. Ferrari (2022), Collection with Union Dues Fell 97.5% since 2017. 
https://www.poder360.com.br/economia/arrecadacao-com-contribuicao-sindical-cai-975-desde-
2017/  

144 Loi 13467. Voir : https://www.globalrightsindex.org/fr/2022/countries/bra  

145 B. Allinger et G. Adam (2021), Mixed Impacts of COVID-19 on Social Dialogue and Collective Bargaining in 
2020. https://www.eurofound.europa.eu/publications/article/2021/mixed-impacts-of-covid-19-on-
social-dialogue-and-collective-bargaining-in-2020  

146 Plusieurs pays ont été reclassés dans nos deux principales sources de données secondaires (les bases 
de données de l’OCDE sur l’indice ISE et sur l’indice WBL - voir la note méthodologique (en anglais) pour 
plus de détails), suite à l’identification de nouveaux documents ou de discussions plus détaillées avec 
les États concernant les cadres juridiques. Certains changements dans les scores reflètent ces 
nouvelles évaluations. 

147 Z. Ahad (2022), Send us a man to do your job so we can sack you, Taliban tell female officials. The 
Guardian. https://www.theguardian.com/global-development/2022/jul/18/send-us-a-man-to-do-
your-job-so-we-can-sack-you-taliban-tell-female-officials  

148 EU legislation on family leaves and work-life balance. https://ec.europa.eu/info/policies/justice-and-
fundamental-rights/gender-equality/women-labour-market-work-life-balance/eu-rights-work-life-
balance_en  

149 La Convention n° 183 stipule que le congé maternité ne doit pas être inférieur à 14 semaines. 

150 The Code on Wages 2019. https://egazette.nic.in/WriteReadData/2019/210356.pdf 

151 Voir : Deccan Herald (2019), Economic Survey Pitches for Well-designed Wage System. 
https://www.deccanherald.com/business/budget-2019/economic-survey-pitches-for-well-
designed-wage-system-744766.html  
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152 Pour l’Ouganda, le taux est de 0,02 % (il n’a pas été révisé depuis 1984). 

153 La médiane et la moyenne portent sur des éléments légèrement différents (les salaires élevés font 
remonter la seconde, mais pas la première). T. Muller et T. Schulten (2022), Minimum-Wages Directive – 
History in the Making. https://socialeurope.eu/minimum-wages-directive-history-in-the-making  

154 M. F. Rahman et R. U. Mirdha (2020), Bangladesh’s Real Wage Suffers Steepest Plunge in Asia: ILO. The 
Daily Star. https://www.thedailystar.net/business/news/bangladeshs-real-wage-suffers-steepest-
plunge-asia-ilo-2004945 ; D. Cooper, E. Gould et B. Zipperer (2019), Low-Wage Workers Are Suffering 
from a Decline in the Real Value of the Federal Minimum Wage. Economic Policy Institute. 
https://www.epi.org/publication/labor-day-2019-minimum-wage/  

155 La définition de l’Organisation internationale du travail (OIT) de l’« emploi précaire » est utilisée comme 
indicateur des travailleurs et travailleuses non couvert·es par les droits du travail. Cette définition se 
rapporte généralement aux « travailleurs familiaux et travailleuses familiales » et aux « personnes 
travaillant pour leur propre compte » (selon la Classification internationale d’après la situation dans la 
profession (CISP)), y compris les travailleurs et travailleuses informel·les et non contractuel·les. Pour de 
plus amples informations, voir la note méthodologique (en anglais). Il s’agit du meilleur ensemble de 
données transnationales sur les travailleurs et travailleuses qui ne bénéficient pas de droits en matière 
d’emploi. 

156 OIT (2022), COVID-19 and the Sustainable Development Goals: Reversing progress towards decent work 
for all. https://ilostat.ilo.org/covid-19-and-the-sustainable-development-goals-reversing-progress-
towards-decent-work-for-
all/#:~:text=In%202021%2C%20the%20global%20unemployment,level%20until%20at%20least%20202
3.  

157 Independent (2022), Women of Lesotho’s Garment Industry Lose Jobs, Hope in COVID. 
https://www.independent.co.uk/news/lesotho-ap-maseru-south-africa-american-b2046198.html  

158 Decent Work Country Programme of the Republic of Tajikistan 2020-2024. 
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_mas/---
program/documents/genericdocument/wcms_774558.pdf  

159 Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) (2021), The Phenomenon of Informal 
Economy and Employment in the Context of Covid-19 Pandemic. 
https://www.undp.org/sites/g/files/zskgke326/files/migration/md/Raport-UNDP-Eng-neformal.pdf  

160 OCDE (2021), L’emploi doit être l’un des axes essentiels de la reprise pour éviter de pénaliser 
durablement l’économie et la société, selon l’OCDE. https://www.oecd.org/fr/emploi/lemploi-doit-
etre-lun-des-axes-essentiels-de-la-reprise-pour-eviter-de-penaliser-durablement-leconomie-et-la-
societe-selon-locde.htm  

161 Pour ce sous-indicateur, nous utilisons les données de l’OIT, or il n’y a pas de données disponibles pour 
l’Iran, Kiribati, Tonga et Tuvalu. Le classement exclut donc ces quatre pays et ne va que jusqu’à 157 (au 
lieu de 161, qui est le nombre total de pays normalement couverts). 

162 T. Piketty (2017), Le Capital au XXIe siècle. Le Seuil. Paris. 

163 OCDE (2012), Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2012. https://read.oecd-
ilibrary.org/employment/perspectives-de-l-emploi-de-l-ocde-2012_empl_outlook-2012-fr#page4   

164 D’après l’ensemble des données disponibles depuis 1990 (103 pays) et l’examen du recul de cette part 
jusqu’en 2010 (dans certains cas, ces données étaient disponibles jusqu’en 2000 uniquement). D’après 
les calculs des auteurs et autrices. Voir M. Guerriero (2019), The Labor Share of Income Around the 
World. www.adb.org/sites/default/files/publication/484346/adbi-wp920.pdf  

165 Statistics on Labour Income and Inequality. https://ilostat.ilo.org/topics/labour-income/  

166 The Economist (2022), Labour v Capital in the Post-Lockdown Economy. 
https://www.economist.com/finance-and-economics/labour-v-capital-in-the-post-lockdown-
economy/21807700  

167 OCDE (2015), The Labour Share in G20 Economies. https://www.oecd.org/g20/topics/employment-and-
social-policy/The-Labour-Share-in-G20-Economies.pdf  

168 Comme l’ont fait les Nations Unies dans leur rapport d’étape sur les ODD - voir 
https://unstats.un.org/sdgs/report/2022/Progress_Chart_Technical_Note_2022.pdf, pages 33–35. 
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169 Banque mondiale (2022), Perspectives économiques mondiales, janvier. Ce chiffre est calculé sur la 

base d’une augmentation moyenne du coefficient de Gini sur les revenus disponibles de 0,03, ce qui 
représente 8 % des inégalités nationales pré-COVID-19 moyennes en Asie.  

170 https://patrioticmillionaires.org/wp-content/uploads/Annual-Wealth-Tax-Factsheet.pdf  

171 Dans ce rapport, les régions mentionnées couvrent les pays suivants (sauf si les données ne sont pas 
disponibles pour un indicateur particulier) : Asie du Nord et centrale - Chine, RAS de Hong Kong (Chine), 
Kazakhstan, République du Kirghizistan, Mongolie, Tadjikistan, Turkménistan, Ouzbékistan ; pays de 
l’OCDE - Australie, Corée, Japon et Nouvelle-Zélande ; Pacifique - Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Micronésie, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa, Îles Salomon, Tonga, Tuvalu, Vanuatu ; Asie du Sud - Afghanistan, 
Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka ; Asie du Sud-Est - membres de 
l’ANASE (Brunei, Cambodge, Indonésie, RDP du Laos, Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, 
Thaïlande et Vietnam) plus Timor oriental 

172 Base de données sur les inégalités mondiales (2021). https://wid.world/fr/accueil/  

173 Les estimations de la Banque mondiale révèlent une augmentation constante de l’extrême pauvreté 
dans la région MENA entre 2013 et 2020 : R. Andres Castaneda Aguilar, T. Fujs, C. Lakner, D. Gerszon 
Mahler, M. Cong Nguyen, M. Schoch et M. Viveros (16 mars 2021), March 2021 Global Poverty Update. 
Washington DC : Banque mondiale. Récupéré le 18 octobre 2021 depuis le 
site : https://blogs.worldbank.org/opendata/march-2021-global-poverty-update-world-bank 

174 R. Jawad (2015), Social Protection and Social Policy Systems in the MENA Region: Emerging trends. New 
York : Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UNDESA). Récupéré le 
18 octobre 2021 depuis le site https://www.un.org/esa/socdev/csocd/2016/RJawad-MENA.pdf  

175 Indice des droits dans le monde (2022), Moyen-Orient et Afrique du Nord. Récupéré le 21 septembre 2022 
depuis le site https://www.globalrightsindex.org/fr/2021/regions/middle-east  
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mailto:matthew.martin@dri.org.uk
mailto:max.lawson@oxfam.org
mailto:policyandpractice@oxfam.org.uk
http://www.development-finance.org/
http://www.governmentspendingwatch.org/
http://www.oxfam.org/
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